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PRÉFACE 


J'avais  l'intention  de  dédier  à  S.  M.  l'empereur  Nicolas  II, 
à  mon  auguste  souverain,  ce  nouveau  livre  que  j'ajoute 
à  ceux  que  j'ai  déjà  consacrés  à  la  gloire  de  ma  patrie. 

Il  lui  appartient,  puisqu'il  ne  contient  pas  une  ligne  qui 
ne  soit  inspirée  par  son  immortel  rescrit  du  24  août  1898, 
et  parce  qu'il  en  est,  en  quelque  sorte,  la  paraphrase  des- 
tinée à  vulgariser,  dans  les  pays  d'Occident,  la  pensée 
générale  qui  Ta  dicté. 

jNIais  j'ai  pensé  que  la  manière  la  plus  déférente  d'ho- 
norer son  roi  c'était,  pour  un  écrivain ,  de  mettre 
directement  sa  pensée  sous  sa  tutelle.  Ainsi  font  les  com- 
mentateurs qui  interi)rètent  les  écritures  sacrées.  Voici 
donc,  sans  plus  de  phrases,  le  texte  de  la  circulaire  com- 
muniquée par  M.  le  comte  Mouraview  à  tons  les  repré- 
sentants étrangers  accrédités  auprès  de  Sa  Majesté  : 

Le  maiiUieti  de  la  paix  générale  et  une  rédaction  possi- 
ble désarmements  excessifs  qui pèsentsur  toutes  les  nations 
se  présentent,  dans  la  situation  actuelle  du  monde  e/dier, 
comme  l'idéal  aufjuel  deoraient  tendre  les  efforts  de  tous 
les  gouvernements.  Les  eues  humanitaires  et  magnanimes 
de  Sa  Majesté  l' Empereur.,  mon  auguste  maître.,  y  sont 
entièrement  acquises.  Dans  la  conciction  que  ce  but  éleué 
répond  aux  intérêts  les  plus  essentiels  et  aux  vœux  légitimes 
de  toutes  les  puissances,  le  gouvernement  impérial  croit 


que  le  moment  présent  serait  très  faoorahle  à  la  recherche, 
clans  la  voie  de  la  discussion  internationale,  des  moyens  les 
plus  efficaces  à  assurer  à  tous  les  peuples  les  bienfaits 
d'une  pjaix  réelle  et  durable,  et  à  mettre  avant  tout  un 
te'vne  au  développement  progressif  des  armements  actuels. 
Au  cours  des  vingt  dernières  années  les  aspirations  à  un. 
apaisement  général  se  sont  particulièrement  affirmées  dans 
la.  conscience  des  nations  civilisées.  La  conservation  de  la 
paij-  a  été  posée  comme  le  but  de  la  politique  internatio- 
nale. C'est  en  son  nom  que  les  grands  États  ont  conclu  entre 
eux  de  puissantes  alliances  ;  c'est  pour  mieux  garantir  la 
paix  quils  ont  développé,  dans  des  proportions  inconnues 
jusquici,  leurs  forces  militaires,  et  continuent  encore  à  les 
accroître  sans  recu.lei'  devant  uiœun  sacrifice. 

Tous  ces  efforts,  pjourtant,  n'ont  pu  aboutir  encore  aux 
résultats  bienfaisants  de  la  pa.cification  souhaitée.  Les 
charges  financières,  suivant  une  marche  ascendante,  attei- 
gnent la  prospjérité  publique  dans  sa  source.  Les  forces 
intellectuelles  et  phi/siques  des  peuples,  le  travail  et  le  capi- 
tal sont  en  majeure  partie  détournés  de  leur  application 
naturelle  et  consumés  improductivement.  Des  centaines  de 
f^f'  millions  sont  employés  à  acquérir  des  engins  de  destruction 

effroyables,  qui,  considérés  aujourd'hui  comme  le  dernier 
mot  de  la  science,  sont  destinés  demain  à  perdre  toute 
valeur  à  la  suite  de  cpÂclque  nouvelle  découverte  dans  ce 
domaine.  La  culture  nationale,  le  progrès  économique  et 
la  production  des  richesses  se  trouvent  paralysés  ou  faussés 
dans  leur  développement  ;  aussi,  à  mesure  qu'ils  s'accrois- 
sent, les  armements  de  chaque  puissance  répondent-ils  de 
moins  en  moins  au  but  que  les  gouvernements  s'étaient 
proposé. 

Les  crises  èconoîniques,  dues  en  grande  partie  au  régime 
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des  ar/iieineats  à  outrance  et  au  dangei'  ro/iti/iuel  qui  gft 
dans  cet  amoncellement  du  matériel  de  guerre,  transfor- 
ment la  paix  armée  de  nos  Jours  en  fardeau  écrasant  que 
les  peuples  ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  porter.  Il  parait 
évident,  dès  lors,  que  si  cette  situation  se  prolongeait.,  elle 
conduirait  fatalement  à  ce  cataclysme  même  quon  tient  à 
écarter,  et  dont  les  horreurs  font  frémir  à  V avance  toute 
pensée  humaine.  Mettre  un  terme  à  ces  armements  inces- 
sants et  rechercher  les  moyens  de  prévenir  des  calamités 
qui  menacent  le  monde  entier,  tel  est  le  deaoir  suprême  qui 
s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  Etats. 

Pénétrée  de  ce  sentiment,  Sa  Majesté  a  daiqné  m' ordonner 
de  proposer  à  tous  les  gouoernements  dont  les  représentants 
som  accrédités  près  la  Cour  impériale  la  réunion  d'une 
conférence  qui  aurait  à  s'occuper  de  ce  grave  problème. 

Cette  conférence  serait.  Dieu  aidant,  d'un  heureux  pré- 
sage pour  le  siècle  qui  va  s  ouvrir  ;  elle  rassemblerait  dans 
un  puissant  faisceau  les  efforts  de  tous  les  États  qui  cher- 
chent sincèrement  à  faire  triompher  la  grande  conception 
de  la  paix  universelle  sur  les  éléments  de  trouble  et  de 
discorde. 

Elle  cimenterait  en  même  temps  leurs  accords  pour  une 
consécration  solidaire  des  principes  d'écpdté  et  de  droit,  sur 
lesquels  reposent  la  sécurité  des  États  et  le  bien-être  des 
peujjles. 


INTRODUCTION 

H  Paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté  !  )i 
C'est  la  seconde  fois,  depuis  bientôt  deux  mille  ans,  que 
celte  parole  auguste  et  sainte  est  prononcée  par  une 
bouche  autorisée^  et  tout  fait  augurer  qu'elle  sera  suivie 
d'effet,  comme  la  première. 

Le  rêve  de  paix  perpétuelle  a  hanté,  il  est  vrai, 
depuis  les  commencements  de  l'humanité,  tous  les  cœurs 
généreux,  mais  les  plus  décevantes  réalités  sont  venues, 
chaque  fois,  heurter  brutalement  les  songes  des  âmes 
pacifiques,  engendreuses  d'utopies.  En  elles  néanmoins, 
et  en  dépit  des  événements  les  plus  contraires,  a  toujours 
survécu  l'espérance,  la  plus  jeune  des  illusions,  au  témoi- 
nage  du  poète  SuUy-Prudhomme,  celle  qui  se  persuade 
toujours  qu'elle  parviendra  à  remplir  le  tonneau  des 
Danaïdes,  alors  même  que  ses  quarante-neuf  sœurs, 
lasses  du  travail  continuel  et  vain,  se  croisent  les  bras  et 
contempleflt,  l'œil  morne,  l'écoulement  constant  de  leurs 
ellorts. 

Pourquoi  cette  obstination  touchante  dans  l'espoir  de 
faire  disparaître  de  la  surface  de  la  terre  ou  tout  au 
moins  d'atténuer,  dans  une  large  mesure,  le  plus  horrible 
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des  fléaux  qui  désulenl  le  inonde,  la  guerre?  Et  pourquoi, 
aussi  la  chute  lamentable  de  tous  les  plans  conçus  en 
vue  de  le  réaliser  ? 

Je  viens  de  répondre.  Ni  les  cerveaux  qui  concevaient 
ces  plans,  ni  les  bouches  (jui  les  promulguaient  n'appar- 
tenaient à  des  hommes  investis  de  l'autorité  morale  ou  de 
la  force  matérielle  capables  de  changer  le  cours  des 
fleuves  et  de  dire  aux  Ilots  de  la  mer  :  «  Tu  iras  jusque  là  -, 
tu  n'iras  pas  plus  loin  !  » 

Et  je  n'entends  pas  ici  l'aire  le  procès  des  idéologues, 
rassembleurs  de  bruyants  congrès,  qui  pensent,  avec  des 
discours  plus  ou  moins  éloquents,  faire  dévier  de  leur 
route  les  torrents  impétueux.  Je  ne  parle  pas  non  plus  des 
doux  philosophes  professant  pour  leur  pensée  impri- 
mée un  tel  respect  qu'ils  s'imaginent  que  la  lecture  de 
leurs  livres  doit  amollir  les  cœurs  des  humains,  pareils  à 
l'enfant  qui  voudrait  dissoudre  une  montagne  de  marbre 
en  y  versant  le  contenu  de  son  petit  arrosoir  de  jardin. 

Non  !  je  crois  à  la  bonne  foi  de  tous  ces  hommes  ; 
j'admire  et  j'aime  leur  obstination  à  se  passionner  pour  la 
chimère  de  leur  esprit.  Elle  part  d'un  bon  naturel  et 
l'idée,  qu'Us  exploitent  parfois,  repose  au  fond  du  cœur 
de  tout  être  humain,  même  du  plus  déterminé  amant  de 
gloire;  car  personne  ne  peut  considérer  la  guerre,  prise 
en  soi,  autrement  que  comme  la  peste  ou  l'inondation. 

Je  n'aurai  pas  cependant  l'impertinence  de  comparer 
leurs  stériles  initiatives  et  leur  déclamations  retentissantes 
à  l'initiative  féconde  et  à  la  parole  mesurée  du  magna- 
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ilime  souverain  dont  je  veux  faire  ressortir  dans  ce  livre 
la  grandeur  d'âmo  et  la  douceur. 

Pour  rester  à  la  hauteur  de  mon  sujet,  je  veux  mettre 
Nicolas  II  en  parallèle  avec  deux  princes  français,  tous 
deux  puissants,  tous  deux  ayant  tracé  dans  l'histoire  de 
France  un  sillon  lumineux,  tous  deux,  à  litres  diffé- 
rents, imbus  de  sentiments  humanitaires  et  décidés  à  les 
taire  passer  de  la  théorie  dans  le  domaine  des  faits  : 
Henri  IV  et  Napoléon  III. 

Quand  Henri  IV  confiait  à  son  grand  minisire  Sully 
son  projet  de  république  européenne  avec  le  Pape  pré- 
sident de  la  confédération  et  régulateur  des  querelles  qui 
pourraient  surgir  entre  les  divers  Etats,  il  avait  porté 
à  son  apogée  la  puissance  française.  Il  avait  guéri  sa 
patrie  de  ses  convulsions  ;  il  l'avait  débarrassée  des 
factions;  il  y  avait,  en  un  mot,  rétabli  la  paix  qu'il  espé- 
rait faire  régner  sur  le  monde  entier.  11  était  adoré  de  ses 
sujets  ;  il  commandait  une  armée  victorieuse  ;  il  était 
estimé  et  craint  de  ses  voisins  ;  il  exerçait  déjà  sur  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  et  jusque  sur  les  pays  d'OrienI 
ce  magistère  arbitral  que  les  nations  lui  concédaient  taci- 
tement, qui  avait  été  longtemps  avant  lui  et  qui  a  été 
encore  après  lui  comme  l'apanage  glorieux  du  royaume 
de  France. 

Mais  la  France  de  Henri  IV  était  enserrée  comme  en 
un  cercle  de  fer  entre  l'Espagne  et  l'Autriche  allemande 
augmentée  de  la  Belgique,  et  ces  nations  formaient  un 
tout  compact  et  résolument  hostile.  Il  lui  fallait  donc, 
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avant  même  de  songer  à  promulguer  son  ordonnance 
de  pacification  universelle,  briser  par  la  force  le  cercle 
de  fer  qui  opprimait  la  France.  En  outre,  si  l'cipaisement 
religieux  s'était  fait  en  France,  les  haines  confessionnelles 
demeuraient  vivaces  en  Angleterre,  dans  les  pays 
Scandinaves,  en  Suisse  et  dans  l'Allemagne  du  Nord, 
el  les  haines  de  religion  étaient  à  cette  époque  les  prin- 
cipaux sinon  les  uniques  fauteurs  des  guerres  civiles  el 
des  guerres  étrangères.  Indifférent  personnellement  aux 
passions  qu'elles  engendrent,  Henri  l\  devait  cependant 
en  tenir  compte  et  la  victoire  encoi'e  seule  pouvait  lui 
fournir  le  moyen  d'imposer  un  terrain  de  transaction  aux 
diverses  croyances. 

Henri  IV  n'avait  hélas  !  ni  l'autorité  morale  ni  la  puis- 
sance matérielle  qui  contraint  le  monde  à  subir  les  bien- 
faits d'une  idée  généreuse.  Pour  la  mettre  à  exécution  il 
lui  aurait  fallu  être  quasi-éternel,  et  il  approchait  de  la 
soixantaine  quand  il  forgeait  des  plans  et  dictait  des  pro- 
grammes dont  le  chancelier  Thomas  Morus  aurait  pu 
être  le  secrétaire.  Aussi  je  ne  m'étonne  pas  d'en  trouver 
une  critique  sévère  dans  les  mémoires  du  cardinal  de 
Richelieu.  L'illustre  homme  d'Etat  lui  reproche,  avec 
raison,  de  n'avoir  tenu  compte  ni  des  probabilités  de  la 
longévité  humaine,  ni  des  conditions  dans  lesquelles  se 
trouvait  alors  la  France,  vis-à-vis  des  autres  puissances. 

En  réalité  les  plans  et  les  programmes  d'Henri  IV  se 
résolvaient  en  plans  et  programmes  de  guerre  univer- 
selle à  laquelle  chaque  peuple  seraitfatalementcomdamné 
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à  prendre  pari,  un  jour  ou  l'autre.  Il  ne  la  fit  pas,  «:;ette 
guerre,  et  ce  fut  fâcheux,  car  peut-être,  grâce  à  son  génie 
militaire,  elle  eût  été  promptement  terminée,  mais  il  Ja 
légua  à  son  fils  enfant  ;  et  celui-ci  ne  put  la  terminer  lui- 
même,  après  avoir  balaillé  vingt  ans.  Louis  XIII  la  légua, 
de  son  côté,  à  son  successeur  et  ce  n'est  qu'après  trente 
ans  de  sang  répandu  et  d'affreuses  dévastations  que  ce 
fatal  héritage  put  (Mre  enfin  liquidé  !  L'Espagne  et 
l'Allemagne  en  sortirent  évidemment  diminuées,  mais  les 
avantages  qu'en  recueillit  la  France  furent  loin  de  com- 
penser les  sacrifices  énormes  qu'elle  s'était  imposés. 
Quant  à  la  paix  universelle  qui  devait  être  le  fruit  savou- 
reux mûri  sur  tant  d'hécatombes,  elle  fut  dès  lors  consi- 
dérée comme  un  songe  creux  et  le  règne  de  Louis  XIV, 
semé  de  tant  de  batailles  meurtrières,  donnait  bientôt  le 
plus  éclatant  des  démentis  aux  rêves  humanitaires  de 
son  aïeul. 

Les  diplomates  qui  établirent,  en  1648,  sur  le  papier 
du  traité  de  Westphalie,  le  fameux  équilibre  européen, 
décevant  mensonge,  avaient  même  oublié  les  promesses 
les  plus  formelles  du  début.  Dans  la  pensée  d'Henri  IV, 
le  Pape  devait  être  le  régulateur  de  l'équilibre  européen, 
et  dans  la  rédaction  du  traité  de  Westphalie,  le  Pape 
n'est  pas  même  nommé.  A  cette  autorité  morale,  si  forte 
encore,  et  si  peu  dangereuse  matériellement,  on  ne 
substituait  rien  du  tout,  sauf  l'affirmation  de  la  prépondé- 
rance de  la  puissance  française,  affirmation  qui  devail 
naturellement  provoquer  la  jalousie  des  voisins  et  attirer 
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sur  le  Roi-Soleil  l'explosion  de  redoutables  inimitiés.  Le 
rêve  du  Béarnais,  si  mal  fini,  avait  d'ailleurs  mal  com- 
mencé ! 

Il  recelait  une  injustice.  La  Russie  était  systématique- 
ment écartée  delà  confédération  européenne,  et  on  proje- 
tait d'élever  entre  elle  et  les  nations  dites  civilisées  une 
véritable  muraille  de  Chine.  Cependant  la  Russie  venait 
d'être  délivrée  des  Tartares  par  son  terrible  mais  glorieux 
Tsar  Ivan  IV.  Le  berceau  où  devait  grandir  Pierre  le 
Grand  était  déjà  préparé  et  la  gestation  de  la  plus  forte 
nafion  qu'ait  jamais  éclairée  le  soleil  était  déjà  commencée. 
Si  l'équilibre  européen  s'était  fondé  il  aurait  bien  fallu, 
tôt  ou  tard,  admettre  au  banquet  le  nouveau-né,  devenu 
homme  et  assez  robuste  pour  briser  d'un  coup  d'épaule 
la  muraille  de  séparation.  N'était-il  pas  plus  juste  et  plus 
humain  d'aider  dès  lors  à  son  développement  normal  ? 
En  l'évinçant  de  parti  pris,  Henri  IV  a  donc  manqué  ou 
de  clairvoyance  ou  d'impartialité,  peut-être  de  ces  deux 
qualités  ensemble. 

Encore  une  fois,  son  noble  et  généreux  projet  devait 
échouer  et  il  a  échoué  parce  que  celui  qui  l'avait  conçu 
n'avait  ni  assez  d'autorité  morale  ni  assez  de  puissance 
matérielle  pour  le  réahser. 

Cependant,  depuis  lui  et  jusqu'en  1815,  l'histoire  n'est 
qu'une  série  de  guerres  presque  ininterrompues.  Par  une 
fatale  progression  des  choses,  souverains  et  peuples, 
après  n'avoir  mis  en  ligne  que  quelques  milliers  de  soldats 
de  métier,  en  étaient  arrivés  à  extraire  du  sol  toutes  les 
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l'ui'ces  vives  des  nations  et  à  les  précipiter  les  unes  contre 
les  autres,  de  façon  que  la  mort  sanglante  pût  moissonner 
chaque  jour  et  sans  compter  toutes  les  jeunes  vies,  espoirs 
de  races  futures  et  objets  de  tendresse  de  toutes  les  mères. 
((  Toute  chair  aurait  péri  »  suivant  l'expression  de  l'apo- 
calypse,, dans  ces  formidables  corps  à  corps,  si  le  magna- 
nime empereur  de  Russie,  Alexandre  P"",  ne  s'était  levé 
à  temps  pour  imposer  son  quos  e(jo...  à  l'insatiable  mino- 
tauro  et  pour  abréger  les  jours  de  deuil  et  de  ruines. 

Lo  traité  de  Vienne,  où  les  diplomates  s'appliquèrent 
aslucieusement  à  reconnaître  sa  haute  et  sainte  inspiration, 
ne  fut  qu'un  replâtrage  mal  compris  du  traité  de  West- 
phalie.  Vaille  que  vaille,  ce  traité  assura  néanmoins  à 
l'Europe  quarante  années  de  repos  relatif,  le  temps  de 
refaire  des  générations  saines;  et  qui  oserait  affirmer  que 
cette  situation,  précaire,  il  est  vrai,  mais  après  tout  sup- 
porlablo,  ne  durerait  pas  encore  si  le  génie  destructeur 
de  Napoléon  n'était  inopinément  ressuscité  sous  la  figure 
de  son  neveu  ? 

Napoléon  III,  homicide  inconscient  et  sentimental, 
grand  amateur  de  chimères,  resté  carbonaro  jusque  sur  le 
trône  où  son  étoile  l'avait  placé,  a\  ait  évidemment  la  cer- 
velle hantée  de  l'utopie  de  la  paix  perpétuelle.  Et  c'est 
lui  cependant  qui  a  rouvert  l'ère  des  guerres  extermina- 
trices. 

Les  quatre  S  percés  d'un  glaive  qu'une  invisible 
main  répandit  à  profusion  dès  le  début  de  son  règne, 
annoncèrent  d'avance  que  ses  rêves  nuageux  se  résou- 


XII  IMRODU»  MON 

draienl  en  orages  désastreux  el  non  pas  hélas  !  en  pluies 
bienfaisantes  et  fécondantes  (i  ). 

Cependant  l'idée  qui  l'obsédait,  même  aux  heures 
où  une  victoire  frelatée  semblait  l'inviter  à  poursuivre  la 
tradition  de  son  oncle,  il  essaya  à  plusieurs  reprises  de  la 
réaliser  et  les  anciens  professionnels  de  la  politique 
se  souviennent  qu'en  18()3,  il  fit  aux  puissances  la 
proposition  formelle  de  se  réunir  en  congrès  pour  y 
étudier  les  moyens  d'empêcher  toute  guerre  dans 
l'avenir. 

11  n'était  pas  à  cette  époque  au  comble  de  la  gloire, 
mais  la  suite  a  démontré  qu'il  était  parvenu  au  maximum 
de  pouvoir  dont  Dieu  lui  avait  départi  la  jouissance  en  ce 
monde.  Ses  armées  étaient  sorties  victorieuses,  en  appa- 
rence, de  deux  guerres  où  il  les  avait  engagées  sans  pré- 
paratifs techniques  et,  qui  pis  est,  sans  raisons  valables. 
J^a  guerre  de  Crimée  s'était  close  par  une  conférence 
tenue  à  Paris,  sous  ses  yeux,  et  il  avait  pu  croire  qu'il  en 
diclait  souverainement  les  articles.  La  paix  de  Villafranca 

(Il  Jt' i^arantis  le  fait,  ayant  vu,  de  mes  yeux,  un  exem})laire  de 
la  cuiieuse  image,  portant  l'estampille  irrécusable  de  18ô2.  A  cette 
époque  on  en  rencontrait,  paraît-il,  partout.  Cette  image  se  compo- 
sait uniquement  de  quatre  grandes  5,  coloriées,  en  bleu  et  blanc  et 
percées  d'un  glaive  rouge.  Les  devins  prétendaient  que  c'était  le 
symbole  et  le  résumé  du  règne  commençant.  Après  1870,  on  s'est 
aperru  que  quatre  grandes  batailles,  toutes  fatales  à  la  France,  à 
des  titres  divers,  portaient  une  5"  comme  lettre  initiale  :  Sébastopol, 
SolfériiHi,  Sadowa  et  Sedan.  Sans  attacher  au  fait  plus  d'impor- 
tance qu'il  n'en  comporta,  nous  pensons  qu'il  est  utile  de  le 
rappeler,  en  notre  temps  surtout  où  les  jiropliéties  de  tout  genre 
tout  [irinie. 
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avait  été  réellement  dictée  par  lui-même,  et  une  autre  idée, 
qui  lui  était  chère  presque  à  l'égal  de  la  paix  perpétuelle, 
l'idée  de  l'agglomération  des  nationalités  sous  un  même 
gouvernement,  en  était  sortie  triomphante.  Enfin  les 
potentats  de  race  qui  avaient  éprouvé,  tout  d'abord,  quel- 
que répugnance  à  oublier  son  passé  d'aventurier,  ne  fai- 
saient plus  de  difficultés  de  le  traiter  en  «  Frère  »  dans 
leurs  lettres  missives.  Si  Napoléon  III  ne  s'était  trop 
pressé  d'épouser  une  belle  Espagnole  il  aurait  pu  alors, 
lui  aussi,  faire  asseoir,  à  droite  de  son  trône,  quelque 
altière  archiduchesse.  On  pouvait  presque  dire  de  lui  ce 
que  le  vainqueur  de  Rosbach  disait  de  Louis  XV  :  ((  Si 
j'avais  l'honneur  d'être  roi  de  France,  pas  un  coup  de 
canon  ne  serait  tiré  en  Europe  sans  ma  permission  !  » 

Cependant  sa  proposition  de  congrès  fut  rejetée  presque 
à  l'unanimité  et  cet  échec  diplomatique,  plus  cuisant  à 
son  amour-propre  que  la  perte  toujours  réparable  d'une 
bataille,  marque,  pour  ainsi  dire,  le  commencement  de  la 
décadence  de  Napoléon  III.  La  guerre  de  Danemark 
consommée  Tannée  suivante,  en  1864,  la  guerre  fratri- 
cide de  Bohème  ensanglantant  l'Allemagne  trois  ans 
après,  la  guerre  effroyable  de  1870  mettant  la  France  à 
deux  doigts  de  sa  perte  furent  les  seules  réponses  du 
desfin  à  sa  généreuse  utopie. 

C'est  que  ce  malheureux  souverain  n'avait  mesuré  ni 
l'étendue  de  l'autorité  morale  ni  la  puissance  de  la  force 
matérielle  qui  sont  nécessaires  pour  étayer  les  grandes 
idées  et  pour  les  conduire  à  maturité. 
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Son  aulorilé  morale  avait  été,  eu  réalité,  toujours  nulle. 
J^es  humiliations  de  sa  jeunesse  besogneuse  lui  avaient 
désappris  les  véritables  règles  du  respect  et  il  acceptait 
volontiers  pour  tel  les  marques  olTicielles  de  la  déférence 
protocolaire  qu'on  décernait  à  sa  haute  position.  Les  rois 
de  race  et  de  tradition  le  supportaient  péniblement  parmi 
leurs  égaux  et,  loin  d'être  prêts  à  seconder  ses  illusions, 
chacun  d'eux  aspirait  à  l'heure  oi^i  il  rentrerait  dans  la 
poussière  et  où  le  sort  les  vengerait  ainsi,  et  de  son  éléva- 
tion incroyable  et  injustifiée,  et  des  mortiiîcations  d'amour- 
propre  que  le  fondateur  de  sa  famille  avait  infligées  à 
leurs  pères. 

Sa  force  matérielle  avait  été  toujours  factice  et  tous  les 
chanceliers  avaient  regardé  derrière  la  façade  brillante 
(jui  décorait  son  empire,  lui  donnant  une  vaine  apparence 
de  résistance  et  de  durée  ;  ils  y  avaient  découvert  une 
armée  réduite  en  nombre  sinon  en  valeur,  des  fniances 
ruinées,  des  ministres  incapables,  des  serviteui's  sans 
foi  dans  la  permanence  de  l'édilice  bativement  construit 
el  maladroitement  protégé. 

Napoléon  III  n'avait  pas  pris  garde,  d'ailleurs,  que  ses 
\ictoires  de  Crimée  et  d'Italie  avaient  singuhèrement 
diminué  les  forces  françaises,  tant  il  est  vrai  qu'il  ne  faut 
pas  juger  d'une  guerre  par  les  actions  d'éclat  qui  l'ont 
signalée  mais  par  les  résultats  qu'elle  procure.  La  guerre 
impie  entreprise  contre  la  Russie,  contre  un  peuple  chré- 
tien en  faveur  du  Turc,  lui  avait  aliéné,  personnellement 
pour  toujours,  des  sympathies  qui  se  seraient  offertes  à 
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lui,  toi  OU  lard,  après  les  boudei'ifs  du  coinmeacemL'iit, 
et  qui  lui  auraient  évité  la  chute  lamentable  de  la  fin. 
F'orcé  dès  lors  de  renoncer  à  la  seule  alliance  "qui  vaille 
pour  la  France,  puisque  la  Russie  n'a  aucun  intérêt 
immédiat  commun  avec  elle,  il  fut  obligé  de  chercher 
des  appuis  auprès  de  ses  voisins  les  plus  proches  et  l'on 
sait  ce  que  vaut  l'amitié  des  voisins,  en  politique  comme 
en  Ire  particuliers. 

La  victoire  de  Solférino  avait  été  autrement  désastreuse. 
J']lle  avait  consacré  le  principe  idéahste  des  nationalités,  il 
est  vrai,  mais  la  nahonalité  qui  en  bénéficiait  était  ita- 
lienne, et  l'ingratitude  a  toujours  été  comme  la  seconde 
nature  des  Italiens;  elle  avait,  également  à  jamais, 
aliéné  le  cœur  de  l'Autriche.  I^]nfin  le  succès  du 
nationalisme  italien  devait  encourager  et  encourageait, 
en  effet,  immédiatement  d'autres  ambitions.  Et,  dès 
le  lendemain  de  Solférino,  les  tronçons  sans  vertu 
et  sans  venin  de  l'Allemague  en  miellés  s'agitaient  et 
cherchaient  à  rejoindre  la  tête  et  le  cœur  qui  feraient 
circuler  un  sang  nouveau  dans  leurs  veines  appauvries. 
Sado\\a  fut  l'épilogue  de  Solférino  comme  Sedan  fut 
l'épilogue  de  Sébastopol. 

Chaque  fois  que  la  trop  fameuse  politique  des  nationa- 
lités de  l'empereur  des  Français  embrouillait  l'écheveau 
international,  au  point  qu'il  semblait  qu'il  fallût  casser 
le  fil  pour  le  démêler,  et  la  chose  arriva  combien  de  fois 
de  1860  à  1870,  Dieu  seul  le  sait  !  l'auteur  responsable 
de  cette  dangereuse  utopie  sortait  de  sa  poche  une  propo- 
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sition  (io  désaniieiiieiil.  L'inlbiiuoé  ne  percevait  pas  (|ue 
l'acceplation  de  cette  proposition  eût  été  précisément  la 
négation  même  du  principe  des  nationalités,  lequel  ne 
peut  entrer  dans  le  domaine  des  faits  que  par  le  fer  et  par 
le  sang.  Ses  pieuses  et  sincères  aspirations  ne  servirent 
qu'à  paralyser  la  Fj'ance  et  qu'à  donner  carte  blanche  à 
ces  réalités  qui  s'appelaient  Cavour  et  Bismarck  et  qui 
exploitèrent  impitoyablement,  au  profit  de  leurs  natio- 
naux, les  idées  napoléoniennes. 

Pour  qui  sait  lire  et  veut  s'appliquer  à  étudier  la  phi- 
losophie de  l'histoire,  l'échec  de  la  pensée  humanitaire  de 
Napoléon  III  s'explique  plus  naturellement  encore  que 
l'insuccès  d'Henri  IV. 

Mais  ce  double  échec,  loin  de  nuire  à  l'idée  elle-même, 
l'éclairé  au  contraire  de  l'intense  lumière  de  l'expérience. 
Elle  enseigne  aux  hommes  que  nul  n'a  le  droit  de  pro- 
noncer efficacement  le  mot  magique  de  paix,  s'il  n'a,  en 
même  temps,  le  fatal  pouvoir  incontesté  de  prononcer  le 
mot  fulgurant  de  guerre. 

Si  ce  n'est  pas  une  profanation  de  placer  le  premier 
apôtre  de  la  pacification,  Jésus,  en  regard  des  deux 
monarques  français  qui,  l'un  et  l'autre,  avec  des  caractè- 
res bien  différents,  ont  désiré,  au  fond  de  leur  cœur, 
enchaîner  le  fléau  de  la  guerre,  on  verra  quelle  distance 
sépare  riiomme  saint  de  l'homme  juste,  le  voyant  de 
l'illuminé. 

(juand  le  roi  des  rois  lit  accompagner  sa  naissance 
obscure  de  ramionce  de  la  paix,  ses  messagers  angéliques 
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savaient  bien  que  leur  maître  n'emploierait  pas  la  force 
pour  l'imposeï'  au  monde  vivant  depuis  quatre  mille  ans 
sous  le  régime  de  la  brutalité  sans  phrases;  mais  ils 
savaient  aussi  qu'il  prêcherait  une  doctrine  si  douce  et  si 
persuasive  que  les  armes  tomberaient  d'elles-mêmes  des 
mains  des  meurtriers  publics  et  privés,  que  les  chaînes  se 
détacheraient  d'elles-mêmes  des  pieds  des  esclaves. 

Et  que  l'on  compare  les  guerres  qui  suivirent  son  avè- 
nement aux  guerres  qui  l'ont  précédé,  toutes  d'extermi- 
nation et  de  dévastation,  on  reconnaîtra  que  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  ont  bénéficié  de  la  paix  pro- 
mise, prouvant  ainsi  que  celui  qui  avait  fait  la  promesse 
avait  le  droit  de  la  faire  et  les  moyens  de  la  tenir. 

Et  quand  son  règne  fut  défmitivoment  affermi,  c'est-à- 
dire  immédiatement  après  l'époque  de  Charlemagne,  on 
vit,  spectacle  inouï  dans  les  fcistes  de  l'humanité,  les 
nations  cesser  de  se  ruer  les  unes  contre  les  autres  et  les 
armées  permanentes  disparaître  comme  par  enchanle- 
menl.  Pour  s'en  tenir  à  l'histoire  de  France,  c'est  à 
peine  si,  dans  l'espace  de  cinq  cents  ans,  ce  peuple  eut  à 
lutter  une  seule  fois,  dans  les  champs  de  Bouvines,  pour 
le  maintien  de  sa  nationalité  ;  et  c'est  avec  une  armée  de 
50,000  hommes,  jugée  alors  formidable,  que  le  roi 
Philippe-Auguste  tint  tête  victorieusemenl  aux  Allemands 
et  aux  Anglais  réunis. 

Les  Gaulois  ancêtres  avaient  sacrifié  plus  de  quatre 
millions  d'hommes  pour  repousser  les  légions  de  César  et 
cet  etlroyable  holocauste  n'avait  pas  préservé  les  survi- 
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vants  du  plus  dur  esclavage.  Moloch  était  alors  le  Dieu 
universel  et  ce  Dieu  avide  de  sang  n'est  jamais  rassasié. 
Plus  les  homnnes  lui  offrent  de  victimes  et  plus  il  en 
réclame.  Le  Dieu  de  paix,  au  contraire,  se  contente  do 
l'offrande  volontaire  de  quelques  martyrs  et  sa  justice  esl 
satisfaite  aussitôt  que  quelques-uns  se  sont  dévoués  puur 
le  salut  de  tous. 

C'est  sur  le  modèle  de  ce  Dieu  de  paix  que  l'empereur 
Nicolas  II  s'est  formé,  à  l'imitation  de  la  plupart  de  ses 
prédécesseurs  sur  le  trône  de  Russie.  C'est  de  sa  pure 
doctrine  qu'il  s'est  inspiré  quand  il  a  lancé  à  travers  le 
monde  cette  nouvelle  bonne  nouvelle  qu'une  ère  de  paix 
allait  s'ouvrir  aux  hommes  de  bonne  volonté  de  ton  le 
race,  de  toute  nation  et  de  toute  religion. 

Assurément  l'auguste  souverain  est  trop  profondément 
chrétien  pour  songer  à  élever  ses  apirations  vers  le  bien  à 
la  hauteur  des  efforts  tout  puissants  de  son  divin  modèle  ; 
mais  il  sait  (ju'il  n'a  pas  été  investi,  pour  son  unique 
satisfaction,  de  la  puissance  matérielle,  la  plus  forte  et 
la  plus  inattaquable  qui  ait  été  attribuée  à  un  morlel, 
depuis  l'origine  du  inonde;  il  sait  que,  chef  spirituel 
incontesté  de  cent  trente  millions  de  sujets  immédiats, 
il  est  en  outre  le  protecteur  né  des  innombrables  orthodoxes 
qui  ne  reçoivent  pas  le  mot  d'ordre  du  Saint-Siège. 

Il  tient  en  mains  les  deux  glaives  et  il  entend  s'en 
servir  pour  le  bonheur  de  l'humanité;  il  entend  complétei* 
l'œuvre  du  Christ,  et  le  monde  est  si  bien  persuadé  que 
son  généreux  projet  repose  sur  des  bases  solides  qu'il  a 
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(oui  entier  tressailli  d'allégresse  quand  sa  parole  est 
tombée,  clairon  sonore,  au  milieu  des  foules  agitées  de 
tapages  discordants  ou  de  bruits  sourds  précurseurs  de 
tempêtes.  Le  silence  s'est  fait  pour  récouler,  La  conscience 
universelle  lui  a  rendu  de  sincères  hommages. 

S'il  Y  cl  eu  des  critiques  et  des  réserves  on  s'y  atten- 
dait ;  elles  n'affaiblissent  en  rien  le  verdict  de  l'opinion 
publique  qui  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  difficultés  de 
détails  —  c'est  affaire  aux  diplomates  et  aux  journalistes — 
mais  qui  juge  un  acte  en  lui  même.  Or,  l'opinion  a  jugé 
l'acte  de  Nicolas  II  comme  le  plus  considérable  qui  se  soit 
produit  depuis  un  siècle. 

D'ailleurs  l'empereur  de  Russie  est  de  son  temps.  Il 
n'ignore  pas  que  de  nos  jours  tout  homme  public  appar- 
tient à  la  presse  et  que  chacune  de  ses  paroles  un  ])eu 
importante  est  naturellement  sujette  aux  appréciations  eu 
sens  divers.  Il  a  prévu  certainement  que  le  rescrit  du 
comte  MouravieAv  serait  mal  compris  par  les  uns,  mal 
interprété  par  les  autres.  Il  appartient  peut-être  à  l'un  de 
ses  plus  fidèles  sujets  qui  lui  a  déjà  donné,  dans  plus  de 
dix  volumes,  des  preuves  d'un  dévouement  à  toutes 
épreuves,  de  rectifier  les  appréciations  erronées  et  les 
fausses  interprétations.  Il  pense  avoir  quelques  droits  à 
cet  honneur.  Avant  l'avènement  de  Nicolas  II,  ce  fidèle 
sujet  a  pubUé  un  livre  intitulé  :  Alexandre  III  et  son 
entourage^  dans  lequel,  passant  en  revue  les  hauts  fonc- 
fionnaires  de  la  Russie,  il  a  désigné  d'avance  ceux  d'entre 
eux  qui  semblaient  appelés  à  fournir  une  belle  carrière  et 


INTRODUCTION 


à  rendre  à  leur  pays  des  services  vraiment  utiles,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  sans  doute  arrêtes  en  route  pour 
cause  d'insuffisance  ou  pour  d'autres  motifs.  L'événement 
a  ratifié  presque  toutes  ses  prévisions,  particulièrement 
celle  qui  indiquait  le  comte  Mouraview  comme  le  person- 
nage prédestiné  à  la  succession  éventuelle  du  prince 
Lobanotr.  Aussitôt  après  l'accession  de  Nicolas  II  au 
trône  je  publiai  un  autre  livre  intitulé  :  Nicolas  II  ei 
sa  politique,  dans  lequel  je  montrai  le  jeune  prince  le 
regard  attaché  à  la  mémoire  de  son  grand-père  Alexan- 
dre II  et  le  cœur  enclin  aux  sentiments  pacifiques,  tel,  en 
un  mot,  qne  doit  être  un  pasteur  de  peuples.  L'événe- 
ment d'aujourd'hui  justifie  encore  cette  prévision. 

J'ai  donc  la  vanité  de  penser  que  je  suis  sutfisamment 
autorisé  à  exprimer  la  pensée  de  la  majorité  du  peuple 
russe  sur  l'acte  de  notre  jeune  et  bien  aimé  Souverain. 

Ce  nouveau  livre  a  été  longuement  médité.  Pressen- 
tant le  magnifique  coup  de  théâtre  qui  vient  de  s'accom- 
plir, je  me  préparais  depuis  longtemps  à  en  expliquer 
la  signification. 


LA  PACIFICATION  DE  L'EUROPE 

ET  NICOLAS  II 


OPPORTUNITÉ  DU  HESCRIT 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  détail  des  diffé- 
rentes critiques  soulevées  par  l'iniliative  de  Nicolas  II, 
je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  montrer  que  le  rescrit 
du  comte  Mouraview  a  été  publié  à  l'heure  opportune,  à 
l'heure  psychologique,  dirait  Bismarck,  si  ce  grand  fau- 
teur de  massacres  inutiles  n'était  allé  rendre  compte  dans 
l'autre  monde  de  la  fausse  dépêche  d'Ems. 

L'examen  impartial  et  rapide  des  faits  éloignés  et  des 
faits  récents  convaincra,  j'en  suis  certain,  de  la  vérité 
de  cette  assertion. 

Qui  a  rallumé,  dans  le  monde  moderne,  la  torche 
hideuse  des  guerres  internationales  ?  Évidemment  la 
Réforme  de  Luther.  Et  je  n'entends  point  ici  entrepren- 
dre de  dissertation  religieuse,  ni  démontrer  si  le  célèbre 
moine  allemand  eut  tort  ou  raison  de  secouer  le  joug 
étroit  du  dogme  et  de  rendre  à  la  raison  humaine  la 
pleine  jouissance  de  sa  liberté  qu'il  jugeait  enchaînée. 
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Cette  question  est  entièrement  en  dehors  de  mon  sujet, 
et,  personnellement,  je  ne  professe  aucune  opinion  là- 
dessus;  mais,  l'histoire  en  main,  je  constate  que  c'est  à 
partir  du  moment  fatidique  où  les  idées  nouvelles  ont 
agité  la  vieille  Europe  que  les  peuples,  après  cinq  siècles 
de   tranquillité  relative,  se  sont  rués,  de  nouveau,  les 
uns  contre  les  autres,  et  que  tous  les  souverains,  sans 
exception,  ont  éprouvé  le  besoin  de  s'entourer,  à  tous  les 
instants,  de  troupes  aguerries,  constamment  prêtes  à 
marcher  au  premier  signal,  contre  l'ennemi  déclaré  ou 
contre  l'ennemi  qui  va  se  déclarer.  C'est,  en  un  mot,  de 
ce  moment  que  datent  la  création  et  la  continuité  des 
armées  permanentes,  c'est-à-dire  l'état  de  guerre  sans 
trêve;  car  l'entretien  d'une  armée  qui  ne  se  bat  pas  coûte 
souvent  au  moins  aussi  cher  que  l'entretien  d'une  armée 
qui  se  bat.    Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  on  court  la 
chance  d'être  victorieux  et  de  vivre  aux  dépuns  de  son 
ennemi. 

Ces  armées  permanentes,  fortes  d'abord  de  20  à  25,000 
hommes,  étaient  considérées  comme  formidables  quand 
elles  atteignaient  le  chiffre  de  r)0,000,  et  je  crois  bien 
que,  dans  le  premier  siècle  de  débauchemilitaire,  Henri  IV 
fut  le  seul  roi  à  disposer  d'une  aussi  forte  armée.  Mais 
j'ai  déjà  fait  remarquer  que  dans  cette  course  au  nombre 
la  progression  est  toujours  fatale,  et  il  n'y  a  pas  lieu'de 
s'étonner  si  Louis  XIV,  aux  heures  les  plus  critiques 
de  son  règne,  dut  mellre  en  ligne  jusqu'à  quatre  cent 
mille  combattants. 


OPPORTUNITE     DU     RESCRIT 


Les  ravages  causés  par  ce  système  des  armées  per- 
manentes, le  récit  de  la  guerre  de  Trente  Ans  dont  je 
rappelle  plus  haut  la  mémoire  et  les  annales  des  autres 
guerres  européennes  pendant  deux  siècles,  les  attestent; 
et  encore  la  froide  statistique  ne  peut-elle  que  supputer 
la  quantité  d'existences  inutilement  fauchées  et  mesurer 
les  pertes  matérielles  occasionnées  par  les  incendies  et 
les  autres  dévastations.  Les  ravages  indirects  causés  par 
l'effroyable  fléau  furent  autrement  funestes  et,  suivant 
un  éfninent  économiste,  il  n'est  pas  téméraire  de  multi- 
plier par  dix  les  calamités  apparentes  de  la  guerre,  si 
l'on  veut  évaluer  exactement  l'intensité  des  calamités 
cachées,  aussi  réelles  les  unes  que  les  autres,  hélas! 

Quand  l'historien  assiste  à  une  série  de  désastres, 
tous  pareils  en  leurs  dissemblances,  c'est  son  devoir  de 
rechercher  la  cause  première  de  tant  de  malheurs,  et 
l'historien  des  guerres  du  xvi'  et  du  xvif  siècle  ne  peut 
manifestement  en  attribuer  l'origine  qu'à  la  passion  reli- 
gieuse, aujourd'hui  heureusement  éteinte  ou  tellement 
atténuée  qu'on  ne  trouverait  peut-être  pas,  à  l'heure 
actuelle,  deux  hommes  en  Europe  qui  consentissent  à 
combattre  en  chamj:)  clos  pour  décider  quelle  est  la 
meilleure  des  deux  religions  que  chacun  professe. 

Et  quand  ce  mauvais  air  eut,  pour  ainsi  dire,  disparu 
de  l'atmosphèreeuropéenne.gràceaux  travaux  des  philo- 
sophes du  xvnf  siècle,  qui  raviva  les  haines  entre  les 
nations?  Au  nom  de  quelle  idée  les  gouvernements  trans- 
formè)'ent-ils  tous  leurs  nationaux  valides  en  soldats  et 
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les  forcèrent-ils  à  s'entre-tuer  en  des  guerres  implacables 
qui  ne  laissent  dans  les  souvenirs  de  l'humanité  que  des 
regrets  amers  et  des  semences  de  haines? 

Évidemment  l'idée  révolutionnaire,  idée  vague  par 
elle-même,  mais  surexcitant  d'autant  mieux  la  frénésie  de 
ses  adeptes  qu'elle  contenaii  dans  son  germe  presque 
toutes  les  libertés  politiques. 

Je  n'entends  pas  plus  faire  le  procès  de  la  Révolution 
que  celui  de  la  Héformo.  C'est  question  de  philosophie 
pure,  et  un  avenir  encore  éloigné  dira  impartialement  si 
le  sang  versé  pour  et  contre  cette  cause  le  fut  utile- 
ment ou  inutilement. 

Je  constate  seulement  qu'à  peine  maîtresse  incontestée 
de  son  pays  d'origine,  la  Révolution  décupla  le  nombre 
des  soldats  qui  suffisaient  à  Louis  XYI  et  même  à 
Louis  XV  pour  se  faire  respecter  de  leurs  voisins  ;  que  les 
autres  nations,  afin  d'éviter  d'être  submergés  par  le  flot 
envahisseur,  furent  obligées  de  suivre  cet  exemple;  que 
des  luttes  titanesques  s'engagèrent  depuis  Saint-Péters- 
bourg jusqu'à  Cadix;  que  le  sang  coula  par  torrents 
durant  vingt-cinq  ans  et  que  la  chrétienté  tout  entière 
fut  prise  du  délire  de  s'entre-détruire,  sans  profit  appa- 
rent pour  elle-même  ni  pour  personne. 

Ce  malheur  est  passé  ;  les  plaies  sont  cicatrisées  et  il 
ne  demeure  de  cette  fureur  guerrière  que  le  souvenir  du 
courage  déployé  de  toutes  parts  et  la  consolation  de 
penser  qu'en  dépit  de  violences  exercées  il  n'y  a  eu  fina- 
lement ni  vainqueurs  ni  vaincus. 
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Il  reste  encore  cette  indéniable  vérité  que  les  idées 
révolutionnaires,  quoique  toujours  imprécises,  sont 
entrées. désormais  et  définitivement  dans  les  inreurs  de 
l'humanité.  Non  seulement  la  France  qui,  la  première, 
proclama  et  promulgua  la  Révolution  vit,  depuis  cent 
ans,  de  l'application  de  ses  principes,  mais  les  nations 
qui,  toutd'abord,  s'étaient  montrées  les  plus  réfractaires  à 
leur  adoption,  se  sontapproprié,  peu  à  peu,  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  pratique,  ne  rejetant  que  ce  qu'ils  ont  d'outré. 

La  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Roumanie,  sont 
allées  jusqu'à  transcrire  purement  et  simplement  le  code 
civil,  tel  que  l'ont  rédigé  les  principaux  artisans  de  la 
Révolution,  aussitôt  après  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  la  rue  ;  elles  ont  même  modifié  les  antiques  cou- 
leurs de  leurs  drapeaux  et  leur  ont  substitué  les  trois 
couleurs  qui  se  sont  promenées  si  longtemps  viclorieuscs 
aux  quatre  coins  du  monde.  Le  drapeau  tricolore,  pavil- 
lon de  la  Révolution,  symljole  de  la  liberté  indiviiluelie. 
Hotte  maintenant  encore  sur  presque  toutes  les  capitales, 
non  plus  par  droit  de  conquête  militaire,  mais,  ce  nui 
vaut  mieux,  par  choix  volontaire.  C'est  le  drapeau  du 
peuple  et  de  l'armée  russes,  le  drapeau  jaune  étant  la 
couleur  exclusive  de  l'empereur,  particularité  peu  connue 
en  France  et  qui  a  cependant  son  importance. 

Je  vois  bien  qu'on  va  rn'objecter  que  la  Russie  est 
restée  le  pays  essentiellement  antirévolutionnaire,  le 
gouvernement  despotique  par  excellence.  J'ai  fait  justice, 
dans  mes  précédents  livres,  de  ces  erreurs  fondamentales 
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entretenues  dans  l'opinion  européenne  et  plus  spéciale- 
ment dans  l'opinion  française  par  les  ennemis  du  nom 
russe.  J'ai  affirmé  que  nalle  part,  en  Europe  et  même 
dans  le  monde,  peuple  ne  jouissait  de  plus  de  libertés 
locales  et  individuelles  que  le  peuple  russe,  que,  nulle 
part  surtout,  la  justice  n'offrait  d'aussi  sûres  garanties 
d'impartialité.  Nous  n'avons  pas  de  parlement,  il  est 
vrai,  ni  chambre  des  communes,  ni  chambre  des  lords  ; 
mais  nous  en  avions  sous  Yvan  le  Terrible  et  sous  ses 
prédécesseurs  aussi  absolus  que  lui.  Les  doumas 
tenaient  lieu  des  chambres  électives  et  héréditaires  de 
l'Europe  occidentale.  Ont-elles  empêché  certains  tzars 
moscovites  d'exercer  la  tyrannie  la  plus  avérée? 
Henii  VIII  d'Angleterre,  lui  aussi,  était  flanqué  d'un 
parlement  et  je  ne  crois  pas  qu'il  vienne  à  la  pensée 
de  personne  de  prétendre  que  son  gouvernement  ail 
été  un  gouvernement  libéral.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  la  liberté  individuelle  ait  beaucoup  fleuri  sous  le 
régime  de  la  Convention  qui  fut  cependant  une  assem- 
blée élective  et  parlementaire.  La  suppression  des  dou- 
mas par  Pierre  le  Grand  fut  un  premier  pas  vers  la 
liberté  populaire,  liberté  qui  n'a  fait  que  progresser 
depuis  lors  et  qui,  je  le  répète,  a  atteint,  de  nos  jours, 
en  Russie,  un  maximum  d'intensité  inconnu  dans  bien 
d'autres  pays.  Pour  juger  équitablement  une  nation,  il 
est  nécessaire  de  bien  se  pénétrer  de  ses  mœurs  et  de 
ses  traditions,  et  de  bien  connaître  sa  loi  fondamentale. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  maintenant  l'idée 
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révolutionnaire  est  partout  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel 
et  que  le  révolutionnaire  le  plus  fanatique  n'éprouve, 
nulle  part,  le  besoin  de  lui  ménager  de  nouveaux  triom- 
phes sanglants. 

C'est  une  tempête  apaisée  aussi  bien  que  l'orage  de 
la  Réforme,  et  puisque  ces  deux  fauteurs  de  guerre 
inclinent  d'eux-mêmes  à  la  paix,  on  ne  voit  guère  quelle 
raison  peut  inciter  les  peuples  à  se  préparer  à  de  futurs 
combats. 

La  raison  économique?  Mais  quand  je  traiterai  cette 
question  dans  un  chapitre  spécial,  je  montrerai  que  la 
guerre  n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  un  brigandage  ; 
que  la  libre  concurrence  est  établie  sur  tous  les  marchés 
du  monde;  que  la  Prusse  elle-même  a  renoncé  à.  s'enri- 
chir par  des  expéditions  guerrières  et  à  suppléer  à  ce 
qui  lui  manque  chez  elle  par  le  produit  du  vol  à  main 
armée;  que  désormais  la  guerre,  même  heureusement 
conduite,  tarira  la  source  de  la  fortune  publique  et  des 
fortunes  privées  des  vainqueurs  au  lieu  de  les  augmenter. 

Quand  j'ai  parlé  de  l'insuffisance  et  néanmoins  de 
refficacité  pacifique  des  traités  de  1815,  le  lecteur  a  pu 
constater  lui-même  que  si  la  tranquillitéi  s'est  maintenue 
à  leur  suite  pendant  quarante  ans,  c'est  qu'en  réalité, 
depuis  cette  époque,  l'Europe  est  entrée  dans  la  voie 
des  moyens  strictement  économiques. 

Les  funestes  entreprises  de  Napoléon  III  et  la  der- 
nière surtout,  celle  dont  il  a  été  la  victime  inconsciente, 
ont-elles  remis  tout  en  question  ?  Je  ne  le  pense  pas. 
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lia  guerre  de  1 870-7 i  n'a  été,  à  mon  avis,  qu'un  acci- 
dent extraordinairement  pénible  dans  la  vie  du  peuple 
français,  mais  en  somme  fort  réparable  en  lui-même  à 
la  condition  d'appliquer  à  sa  guérison  des  remèdes 
naturels  et  non  pas  des  remèdes  d'empiriques. 

La  genèse  de  cette  guerre  fut  certainement,  comme  je 
l'ai  déjà  observé,  la  guerre  austro-franque  de  1860  et 
l'insuccès  des  armées  françaises  en  1870  n'eut  pas 
d'autre  cause  que  le  ressentiment  éprouvé  par  la 
victime  de  la  guerre  de  1854,  l'empereur  de  Russie, 
Alexandre  II  qui,  d'un  mot,  aurait  pu  arrêter,  après 
Sedan,  la  marche  du  vainqueur  sur  Paris. 

Il  arrive  bien  souvent  dans  les  rixes  entre  particuliers 
qu'un  cercle  se  forme  autour  des  deux  champions.  Non 
seulement  personne  n'a  la  charité  d'intervenir  pour  faire 
cesser  la  lutte,  mais  comme  la  plupart  des  spectateurs 
tardent  contre  l'un  ou  l'autre  des  combattants  la  rancune 
de  quelque  vieille  injure  in  vengée,  chacun  prend  un 
malin  plaisir  à  compter  les  coups  échangés,  espérant 
vaguem.ent  que  cette  affaire  se  terminera  par  quelque 
pochon  sur  l'œil  ou  tout  au  plus  par  quelque  membre 
démis,  le  tout  au  désavantage  du  champion  honni  ou 
jalousé. 

Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  les  spectateurs  de 
ces  rixes  obéissent  à  un  sentiment  peu  chrétien.  Je 
reconnais  également  qu'ils  font  souvent  un  faux  calcul. 
Qui  leur  prouve,  en  effet,  que  le  combat  se  continuera 
jusqu'au  bout  à  mains  plates  et  qu'à  la  dernière  heure 
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ruii  des  adversaires,  soit  par  naturelle  exaspération, 
soit  pour  parer  à  toute  tentative  de  revanche  dans  l'ave- 
nir, ne  plongera  pas  dans  la  poitrine  de  l'autre  la  lame 
acérée  d'un  couteau  et  ne  lui  dérobera  pas  son  porte- 
monnaie?  Voilà  alors  tous  les  spectateurs  devenus,  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir  surtout,  complices  d'un 
crime  ;  les  voilà,  en  conscience,  tenus  de  faire  justice, 
et  comme  le  meurtrier  est  assez  fort  pour  braver  leur 
justice,  les  voilà  obligés  oude  subir  les  bravades  du  coupa- 
ble ou  de  s'armer  eux-mêmes  pour  prêter  la  force  à  la  loi. 
Les  voilà  enfin  condamnés  à  se  battre  pour  leur  compte. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'Europe  à  la  suite  de  la 
guerre  franco-allemande.  Duel  entre  deux  nations  qui 
n'avaient  rien  à  se  reprocher  et  qui  ont  pris  la  mouche 
pour  des  querelles  futiles,  ce  combat  singulier  s'est 
transformé,  conséquence  fatale  de  l'égoïsme  des  autres 
nations,  en  dispute  internationale,  où  toute  l'Europe  est 
engagée,  pour  ou  contre  ;  oi^i  chacun  supporte  les  dou- 
loureux fardeaux  de  la  guerre  sans  que  personne  ait  le 
triste  courage  de  la  déclarer  afin  d'en  finir,  une  fois  pour 
toutes,  avec  ce  lamentable  état  de  choses. 

Le  rescrit  du  comte  Mouraview  fait  ressortir  cette 
situation  avec  une  clarté  d'exposition  et  une  lucidité 
d'expressions  telles  que  tout  commentaire  diminuerait  la 
noblesse  et  affaiblirait  la  portée  du  grand  acte  de  l'Em- 
pereur. 

Le  duel  de  1870  et  ses  conséquences  tiennent  lieu, 
depuis  bientôt  trente  ans,  des  idées  de  la  Réforme  et 
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delà  Révolution  en  tant  que  fauteurs  et  préparateurs  de 
guerres  internationales  et  fratricides.  C'est  le  brandon 
de  discorde  jeté  parmi  les  peuples  et  nul  ne  sait  au  juste 
pourquoi  ni  pour  qui  il  va  se  battre. 

L'Europe  ressemble  maintenant  à  une  arène  de  tau- 
reaux sauvages,  tous  aveuglés  par  l'écharpe  rouge  du 
banderille,  affolés  par  le  fantôme  du  danger  qui,  à  bien 
considérer  les  choses,  n'existe  nulle  part.  Et  la  fureur 
contenue  de  chacun  de  ces  hypnotisés  se  double  de  la 
crainte  de  courir  au-devant  de  quelque  irrémédiable 
défaite.  On  a  vu  la  nation  la  plus  militaire  du  monde, 
celle  qui  peut  inscrire  dans  ses  fastes  le  plus  grand 
nombre  de  victoires,  écrasée  en  un  clin  d'œil  par  les 
plus  effroyables  désastres,  subissant  les  pires  humilia- 
tions, et  il  n'est  pas  un  gouvernement  qui  ne  redoute 
pour  son  peuple  un  semblable  et  peut-être  plus  triste 
destin.  Alors  pour  conjurer  le  sort  on  emploie  les 
moyens  les  plus  fantastiques,  on  recourt  aux  remèdes 
les  plus  pernicieux. 

La  France,  plus  que  toute  autre  instruite  par  l'expé- 
rience, ne  veut  pas  s'avouer  qu'elle  fut  surtout  victime 
de  l'incapacité  de  ses  généraux  et  du  système  vicieux  de 
sa  mobilisation  d'alors.  Elle  n'a  aperçu  que  le  nombre 
de  ses  ennemis  et  elle  veut  désormais  dominer  le 
nombre  par  le  nombre.  Alors  elle  double  d'abord,  elle 
triple  et  décuple  enfin  la  quantité  de  ses  soldats  sous  les 
armes  sans  plus  se  préoccuper  de  leur  qualité  qui,  de 
tout  temps,  avait  fait  sa  force  et  sa  gloire. 
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L'Allemagne,  compi-enant  que  son  ennemi  terrassé 
s'est  relevé  plus  vigoureux,  ne  cherche  pas  non  plus  à 
améliorer  la  valeur  de  ses  troupes.  Il  faut  chez  elle  que 
tout  le  monde  apprenne  à  tenir  un  fusil  de  guerre,  à  le 
charger  et  à  le  décharger,  fût-ce  au  hasard.  La  seule 
chose  qui  semble  importer,  c'est  que  beaucoup  de  coups 
soient  tirés  et  que  beaucoup  de  vies  puissent  être  tran- 
chées, également  au  hasard.  La  Russie  a  été  obligée  de 
suivre  cette  impulsion  aussi  bien  que  l'Autriche,  et  il 
n'est  pas  jusqu'à  la  pauvre  Italie  qui  n'ait  cherché  à 
s'enfler  à  l'égal  de  ses  voisines.  Enfin  les  nations  que 
les  traités  de  1815  et  de  1832  semblaient  prédestiner  à 
la  paix  perpétuelle,  la  Suisse  et  la  Belgique,  se  sont  sen- 
ties elles-mêmes  menacées  et  leurs  gouvernements  ont 
cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  parer  par  des  armements 
exagérés  à  des  éventualités  naguère  imprévues. 

Jusqu'aux  nations  que  leur  configuration  géogra- 
phique et  que  les  océans,  remparts  naturels  jusqu'à 
présent  réputés  infranchissables,  mettaient  à  l'abri  des 
agressions  inopinées,  l'Angleterre  et  l'Amérique  du 
Nord,  se  préparent  à  tout  hasard  à  opposer  des  millions 
de  poitrines  à  des  invasions  toujours  aussi  probléma- 
tiques. On  a  déjà  parlé  publiquement,  en  Angleterre,  du 
service  obligatoire  et,  à  l'heure  présente,  il  serait  accepté, 
sans  trop  de  protestations,  par  les  libres  citoyens  des 
Etals-Unis. 

Mais  à  quoi  bon  entrer  dans  les  détails  d'une  situation 
que  tout  le  monde  connaît  et  dont  l'article,  si  bien  docu- 
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mente,  de  M.  Théry  a  fait  ressortir  toutes  les  tristesses? 
Cet  article  a  eu  la  rare  fortune  d'être  reproduit  partout 
dans  ses  parties  essentielles,  et  personne  n'ignore  main- 
tenant que  la  violation  du  droit  commise  en  1870  par 
M.  de  Bismarck  coûte  maintenant  à  l'Europe  plus  de 
45  milliards  de  francs  en  chiffres  ronds. 

Quand  Mirabeau  déclarait  emphatiquement  devant 
l'Assemblée  Constituante  de  1789  :  «  La  banqueroute, 
la  hideuse  banqueroute  est  à  nos  portes  !  »,  il  n'avait 
certes  pas,  pour  affoler  son  pays,  des  raisons  aussi 
solides  que  celles  qu'émet  M.  Théry,  d'accord  avec  tous 
les  penseurs,  pour  persuader  aux  divers  gouvernements 
d'Europe  de  modérer  leurs  dépenses  militaires. 

L'impôt  pèse  si  lourdement  sur  tous  les  peuples  qu'on 
ne  sait  plus  maintenant  comment  s'y  prendre  pour  par- 
venir à  grossir  les  budgets  des  recettes  sans  provoquer 
chez  les  contribuables  la  révolte  bien  naturelle  de 
l'homme  à  qui  l'on  arrache  le  dernier  morceau  de  pain 
de  ses  enfants.  Le  malheureux  cultivateur  d'Allemagne 
et  d'Italie  se  soustrait  aux  exigences  toujours  crois- 
santes du  fisc  par  l'émigration  en  masse  dans  d'autres 
pays.  EnFrance,plus  que  partout  ailleurs,  on  dérobeles 
générations  futures  aux  difficultés  de  vivre  par  l'appli- 
cation sans  vergogne  des  honteuses  lois  de  Malthus. 

L'Europe,  l'Europe  occidentale  du  moins,  en  est 
arrivée  au  degré  de  désespérance  où  se  trouva  un 
moment  le  Bas-Empire,  quand  une  fausse  politique  eut 
déterminé    les    héritiers    des    Césars  à  organiser  des 
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armées  permanentes  dont  l'enlreticn  dépassait  les  res- 
sources du  monde  romain.  Pour  nourrir  et  maintenir 
sur  les  frontières  plus  de  800,000  hommes  à  la  fois, 
Justin  et  son  fils  Justinien,  ce  dernier  dans  les  pre- 
mières années  de  son  règne  seulement,  furent  obligés  de 
pressurer  les  contribuables  au  point  d'en  réduire  le  plus 
grand  nombre  à  l'exaspération.  Sousprétextequela  mai- 
son menaçait  ruines  on  utilisait  toutes  les  ressources  dis- 
ponibles pour  étayer  ses  murs  branlants  au  risque  d'en 
faire  périr  de  faim  les  habitants.  Le  tableau  des  exac- 
tions du  fisc  à  cette  triste  époque  se  lit  dans  nombre 
d'auteurs  contemporains  et  l'on  y  voit  que  l'application 
d'un  système  de  tous  points  déplorable  conduisit  vite  à 
des  conséquences  plus  déplorables  encore.  Certaines 
provinces  se  dépeuplèi'ent  rapidement  en  quelques 
années.  Afin  d'éviter  les  poursuites  de  l'impitoyable 
collecteur  d'impôts,  c'était  à  qui  refuserait  de  se  recon- 
naîti'e  propriétaire  des  terres  soumises  à  des  dîmes 
dépassant  quelquefois  la  totalité  des  revenus  réels. 
Malthus  n'avait  pas  encore  formulé  ses  théories  cyniques 
de  l'infécondité  rationnelle,  mais  il  n'est  pas  besoin  de 
les  étudier  pour  les  connaître  et  les  hommes  les  appli- 
quaient partout.  Presque  tous  les  mariages  demeu- 
raient volontairement  stériles  ;  les  hommes  chrétiens 
fuyaient  la  compagnie  des  femmes  ;  d'autres  se  réfu- 
giaient en  suppliants  chez  les  barbares,  espérant  y  vivre 
de  pillage  en  leur  compagnie,  puisque  l'impossibilité  de 
vivre  chez   eux  des  fruits  de  leur  travail,  était,   hélas  ! 
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tiop  bien  démontrée.  De  telles  calamités  étaient-elles 
au  moins  compensées  parla  sécurité  des  frontières?  Loin 
de  là.  Justin  avait  beau  multiplier  le  nombre  et  Téclal 
de  ses  victoires  ;  l'immense  domaine,  préservé  d'un 
côté,  était  inondé  de  l'autre  ;  le  flot  des  envahisseurs 
pénétrait  par  quelque  endroit  mal  gardé  et  s'établissait 
en  maître  dans  quelque  contrée  fertile,  accueilli  par  les 
habitants  survivants  comme  le  salut. 

Il  est  donc  acquis  à  l'histoire  que  ce  premier  essai 
d'armements  à  outrance  n'a  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  attendait,  que  le  but  cherché  n'a  pas  été  atteint, 
tout  au  contraire.  Et  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  douze 
ou  treize  siècles  de  reflexions  pour  faire  cette  constata- 
tion. Déjà,  du  temps  des  empereurs  byzantins  qui  en 
faisaient  l'application,  le  système  était  jugé  mauvais  et 
l'on  cherchait  de  tous  côtés  l'homme  qai  aurait  l'intelli- 
gence assez  haute  et  la  main  assez  sûre  pour  l'abolir 
sans  provoquer  de  désordres.  Quand  on  cherche  sincè- 
rement un  homme  pour  accomplir  le  bien  qu'on  rêve 
soi-même,  il  est  rare  qu'on  ne  le  rencontre  pas.  Béli- 
saire  fut  choisi  comme  généralissime  de  toutes  les 
armées  impériales.  Aussitôt  en  fonctions,  ce  grand  stra- 
tège s'appliqua  à  diminuer  le  nombre  des  soldats  sous  les 
armes,  ce  qui  équivalait  alors,  comme  aujourd'hui,  à 
diminuer  les  charges  des  contribuables.  Progressivement 
et  sans  secousses,  il  réduisit  l'armée  de  800,000 
hommes  à  150,000,  tous  vétérans  aguerris  auxquels 
ou   pouvait  demander  beaucoup  parce    qu'on   pouvait 
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Jeiir  donner  beaucoup  sans  grever  le  Trésor  outre  mesure. 
L'empire  perdait-il  en  sécurité  ce  qu'il  semblait  per- 
dre en  forces?  Nullement.  Non  seulement,  tant  que 
Bélisaire  resta  préfet  du  prétoire,  pas  un  barbare  ne 
dépassa  la  frontière,  mais  l'empire  leconquit  sur  eux 
ritalie,  l'Afrique  du  Nord,  la  Pannonie  et  quelques 
autres  provinces. 

De  nos  jours,  l'homme  qui  a  résolu  dans  sa  grande 
àme  d'accomplir  la  philanthropique  réforme  réalisée 
autrefois  par  Bélisaire  est  assez  puissant  pour  la  mener 
lui-même  à  bonne  fin,  sans  le  secours  d'un  subalterne 
de  génie.  Il  n'est  pas  seulement  généralissime  non  plus 
de  800,000  hommes,  mais  de  trois  millions  ;  il  est  le 
souverain  incontesté  d'un  domaine  douze  fois  plus  vasle 
que  ne  le  fut  l'empire  romain,  même  aux  temps  de  sa 
plus  grande  splendeur.  Il  exerce  un  protectorat  effectif 
sur  une  bonne  moitié  du  genre  humain.  Il  est  absolument 
inatlaquable  dans  son  empire  que  les  éléments  protègent 
aussi  bien  que  son  invincible  armée.  Il  pourrait  désar- 
mer personnellement,  que  personne  ne  serait  assez 
audacieux  pour  pénétrer  malgré  lui  dans  son  inviolable 
demeure. 

Mais  Nicolas  II  a  l'âme  ainsi  faite  qu'il  ne  se  croirait 
pas  assez  heureux  si  ses  sujets  seuls  jouissaient  des 
bienfaits  d'une  paix  durable  qui  ne  sera  pas  perpétuelle- 
ment traversée  par  le  cauchemar  du  lendemain.  Une  veut 
pas  seulement  mériter  les  bénédictions  de  ses  sujets,  il 
veut  acquérir  la  reconnaissance  de  tous  les  hommes. 
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Pas  d'exceptions  dans  son  projet  comme  dans  le  pro- 
jet d'Henri  IV.  Aucune  exclusion.  L'évangile  de  Jésus 
convoque  au  banquet  divin  tous  les  enfants  d'Adam  et 
il  n'en  est  aucun  que  son  sang  ne  rachète.  Le  rescrit 
de  Nicolas  II  convoque  à  la  Conférence  pacilique  toute 
nation  organisée  en  société  régulière.  Les  délégués  du 
Japon  y  coudoieront  les  délégués  de  l'Angleterre  et 
les  ambassadeurs  de  Ménélick  y  fraterniseront  avec  les 
messagers  de  l'empereur  de  Chine  et  du  président  des 
États-Unis.  Peut-ou  imaginer  conception  plus  gran- 
diose, plus  humaine,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot? 

Pourrait-on  enfin  choisir  un  moment  plus  propice 
pour  lancer  une  invitation  aussi  solennelle  et  aussi  fra- 
ternelle ? 

Plus  rien  ne  divise  les  hommes.  Si  les  croyances 
sont  toujours  diverses,  chacun  garde  la  sienne  et  personne 
ne  songe  à  l'imposer,  par  force,  à  son  voisin.  La  Révo- 
tion,  ayant  fait  son  œuvre  utile,  a  déposé  au  fond  du  lit 
de  sou  fleuve  toutes  les  scories,  toutes  les  impuretés 
sanglantes  qui  ont  troublé  son  cours  au  début  et  dont  la 
violence  torrentueuse  a,  un  instant,  terrifié  le  monde. 
C'est  maintenant  et  désormais  une  nappe  d'eau  claire 
et  profonde,  répandant  sur  ses  bords  la  fertilité. 

Quels  barbares  menacent  donc  la  civilisation  ?  Il  fut 
de  mode,  quelque  temps,  d'agiter  le  spectre  jaune,  de 
prédire  l'invasion  chinoise,  à  date  plus  ou  moins  loin- 
taine. La  facilité  des  victoires  du  Japon  a  dissipé  ce 
spectre,  et  du  mauvais  rêve  il  ne  reste  que  les  formes 
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grimaçantes  des  dragons  hyperboliques  peints  sur  les 
étendards  du  Céleste  Empire  ;  mais  les  enfants  eux- 
mêmes  n'en  sont  pas  effrayés. 

Aucune  puissance  européenne  ne  songe  à  reprendre 
pour  son  compte  le  programme  de  monarchie  européenne, 
inventé  par  Charles-Quint,  et  dont  l'exécution  avortée 
a  été  si  fatale  à  lui-même  et  surtout  à  ses  successeurs. 
L'Allemagne  a  cessé  d'être  le  croquemitaine  des  écoliers 
français.  Bismarck  vient  d'emporter  dans  sa  tombe, 
tardivement  ouverte,  cette  espèce  d'atmosphère  terrifiante 
qu'il  traînait  toujours  après  lui,  même  depuis  sa  chute. 
L'Allemagne  ne  pense  plus,  depuis  vingt  ans,  qu'à  per- 
fectionner ses  procédés  économiques,  à  développer  sa 
production  agricole,  en  un  mot,  à  nourrir  sa  population 
toujours  plus  dense  ou  à  essaimer  celle-ci  dans  des 
colonies  africaines  et  océaniennes. 

Je  sais  bien  qu'il  reste  toujours  la  question  du  droit 
violé  en  1870,  et  je  n'ignore  pas  que  la  cicatrice  faite  au 
flanc  de  la  France,  quoique  fermée,  est  toujours  doulou- 
reuse. Mais  c'est  justement  parce  que  le  monde  entier 
subit  le  contre-coup  de  cette  blessure  que  le  puissant 
empereur  de  Russie  pense,  avec  raison,  qu'il  est  temps 
d'en  faire  disparaître  même  la  trace. 

Qui  oserait  prétendre  que  cette  question  d'Alsace- 
Lorraine  ne  sera  pas  la  question  fondamentale  du 
Congrès,  puisque,  tranchée  ou  résolue  à  la  satisfaction 
des  deux  parties,  pas  un  autre  problème  ne  reste  debout 
et  que  l'accord  se  fait  paisiblement  sur  tous  les  sujets? 
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Ce  n'est  pas  aujourd'hui  seulement  que  la  question  de 
réconcilialion  de  la  France  et  de  l'Allemagne  préoccupe 
le  magnanime  allié  de  la  France,  puisque,  s'il  faut  en 
croire  l'information  du  Patriote,  de  Bruxelles, le  chan- 
celier de  l'empire  russe  aurait  fait  celte  proposition 
ferme  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France,  au 
mois  de  février  dernier  : 

(c  Rétrocession  de  la  Lorraine  à  la  France,  avec  un 
demi-milliard  et  la  cession  du  Congo  français  à  l'Alle- 
magne. 

«  Antérieurement  à  ces  offres,  la  Russie,  d'accord 
avec  l'Allemagne,  aurait  proposé  à  la  France  le  partage 
des  côtes  de  Chine. 

«  Dans  ces  deux  occasions,  continue  le  Patriote,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  aurait 
décliné  les  propositions  de  la  Russie,  w 

Gomme  j'ai  l'intention  de  consacrer  un  chapitre  spé- 
cial sur  cette  difficulté  de  l' Alsace-Lorraine,  je  ne  veux 
pas  ici  effleurer  la  thèse  que  je  veux  présenter  au 
public. 

Cependant  il  faut  observer,  dès  maintenant,  que  tout  a 
été  prévu  dans  la  pensée  du  Tsar.  L'arrangement  amia- 
ble qu'il  aurait  proposé  à  la  France  au  mois  de  février 
dernier  ressemble  à  une  proposition  ferme  sur  laquelle 
on  peut  tout  de  suite  établir  une  discussion.  Que 
par  voie  d'amendements  on  la  corrige,  on  la  modifie 
de  façon  à  donner  à  chacune  des  deux  parties  plus 
ample  satisfaction,  rien  de  mieux.  Dès  qu'on  ouvre  une 
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controverse  et  qu'on  s*y  engage  avec  l'entière  et  absolue 
sincérité  que  Nicolas  II  apporte  dans  tous  ses  actes, 
c'est  afin  de  recueillir  les  avis  des  intéressés  d'abord, 
de  tous  les  conseillers  faisant  fonction  de  juges  ensuite, 
et  nul  doute  que  l'avis  le  meilleur  ne  soit  suivi. 

Mais  ce  serait  une  erreur  doublée  d'une  impertinence 
de  croire  et  de  dire  que  toutes  les  combinaisons  possibles 
n'ont  pas  été  envisagées  d'avance  par  l'inspirateur 
auguste  du  rescrit.  La  Russie  a  préparé  un  plan  dont  la 
conférence  de  la  paix  aura  à  examiner  les  maîtresses 
pièces. 

Elle  livre  ce  plan  à  l'examen  des  puissances,  au 
moment  '<  où  les  armements  excessifs  »  deviennent  acca- 
blants pour  tous  les  peuples,  «  où  les  aspirations  à  un 
apaisement  général  s'affirment  dans  la  conscience  des 
nations  civilisées  »  (1). 


(1)  Paroles  du  rescrit. 


Iil 


SIGNIFICATION   DU   RESCRIT, 

Jusqu'ici  les  doléances  des  peuples  contre  les  charges 
toujours  croissantes  de  la  paix  armée  n'avaient  trouvé 
d'écho  que  dans  des  congrès  internationaux  d'humani- 
taires que  personne  n'écoutait  ou  dans  les  colonnes  de 
journaux  que  personne  ne  lisait;  à  peine  ont-elles  ren- 
contré un  point  d'appui  solide  et  un  avocat  généreux 
dans  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie,  que  l'opinion 
publique  européenne  a  pris  feu  et  que  chacun  s'est  efforcé 
d'attribuer  au  grand  acte  la  signification  la  plus  con- 
forme à   ses  propres  inspirations. 

La  spontanéité  de  l'accueil  est  une  nouvelle  pjeuve 
et  peut-être  la  plus  décisive  de  l'opportunité  de  la 
démarche.  Malheureusement  il  était  impossible  que, 
dans  le  déluge  des  commentaires  et  des  interprétations 
que  le  rescrit  a  soudainement  suscités,  certains  écrivains 
n'allassent  au  delà  et  certains  autres  ne  restassent  en 
deçà  de  la  pensée  du  magnanime  souverain. 

Les  uns,  en  effet,  ont  considéré  que  Nicolas  II  pro^ 
posait  purement  et  simplement  le  retour  à  l'âge  d'or  au 
moyen  de  l'échange  universel  d'un  baiser  Lamourette 
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qui  aurait  pour  effet  presque  immédiat  de  transformer 
le  fer  des  baïonnettes  en  socs  de  charrues  et  l'acier  des 
canons  et  des  cuirassés  en  immenses  railways  sillon- 
nant désormais  toute  la  terre.  D'autres,  les  Anglais  plus 
particulièrement,  ont  jugé,  non  sans  affectation  de 
dédain,  que  l'empereur  de  Russie  proposait  aux  diplo- 
mates de  tous  les  pays,  c'est-à-dire  aux  nations  elles- 
mêmes  assemblées  et  représentées  par  leurs  plus  hauts 
délégués,  la  solution  d'une  énigme  indéchiffrable,  solu- 
tion, en  tous  cas,  irréalisable  et  sans  portée  pratique. 

Les  premiers  et  les  seconds,  consciemment  ou  incon- 
sciemment, ont  fait  injure  au  bon  sens  et  au  caractère 
sérieux  de  notre  empereur.  Quoique  la  réflexion  ait 
ramené  maintenant  la  plupart  des  esprits  à  une  appré- 
ciation plus  saine  et  plus  raisonnable  du  projet  de  paci- 
fication, je  pense  qu'il  est  toujours  utile  d'en  préciser 
très  exactement  la  signification.  Il  se  peut  que  ce  livre 
reste  comme  un  monument  durable  de  l'événement 
qui  l'a  inspiré  et,  à  ce  litre,  le  lecteur  me  saura  gré 
d'avoir  fixé  cette  question  de  principe,  les  déceptions  de 
l'avenir  ne  devant,  en  aucun  cas,  être  imputables  au 
prince  généreux  qui  n'a  fait  qu'obéir  aux  inspirations 
de  son  cœur. 

Ce  qui  ressort,  à  première  vTje,  de  la  lecture  du 
rescrit,  c'est  que  Nicolas  II  a  pour  principal  objectif  le 
triomphe  éventuel  des  idées  de  droit  et  d'équité,  en  oppo- 
sition évidente  avec  l'aphorisme  brutal  émis  par  M.  de 
Bismarck  :  «  Ja  force  prime  le  droit  ». 
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El  ce  n'est  pas  sans  raison  cju'on  a  fait  remarquer 
que  cet  objectif  du  rescrit  est  le  même  que  celui  du 
toast  prononcé  à  Gronstadt,  ou  à  bord  du  Pothiiau. 

Volontairement,  dans  un  dessein  qui  ne  peut  que 
plaire  aux  Français,  l'empereur  Nicolas  II  a  tenu  à 
reprendre  et  à  répéter  solennellement  ces  mêmes  mots, 
à  un  an  de  distance,  joui*  pour  jour  : 

Le  ^26  août  1897,  l'empereur  disait  à  M.  Félix  Faure, 
devant  toute  sa  cour  et  devant  tous  les  officiers  français 
réunis  : 

«  Je  suis  heureux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous 
c(  crée  un  nouveau  lien  entre  nos  deux  nations  amies  et 
((  alliées,  également  résolues  à  contribuer  par  toute 
«  leur  puissance  au  maintien  de  la  paix  du  monde,  dans 
«  un  esprit  de  droit  et  d'équité.  » 

Le  26  août  1898,  il  fait  écrire  officiellement  par  son 
premier  ministre  : 

«  Cette  conférence  cimenterait  les  accords  de  toutes 
«  les  puissances  par  une  consécration  solidaire  des 
«  principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent 
«  la  sécurité  des  Étals  et  le  bien-être  des  peuples.  » 

Ce  simple  rapprochement  de  phrases  prouve  que  rien 
n'est  changé  depuis  le  jour  où  —  pour  rappeler  aussi  le 
loast  de  M.  Félix  Faure  —  «  les  deux  nations  amies  et 
alliées,  guidées  par  un  idéal  commun  de  droit,  de  civili- 
sation et  de  justice,  se  sont  unies  fraternellement  dans 
la  plus  sincère  et  la  plus  loyale  des  étreintes  ». 

La  détermination  de  réaliser  l'accord  des  peuples  sur 
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les  principes  de  droit  el  à'équité,  véritables  fondements 
de  la  tranqnillité  publique  et  de  la  bonne  harmonie  inter- 
nationale est  donc  la  pensée  maîtresse  du  rescrit. 

Ce  sera  toujours  à  ces  mots  et  aux  grandes  idées 
qu'ils  représentent  qu'il  faudra  inévitablement  revenir 
quand  on  voudra  le  juger  sainement  et,  pour  employer 
le  terme  impérial,  équitablement. 

Alors  mémo  que  Nicolas  II  n'aurait  fait,  en  cette  occa- 
sion, que  réédilei'  l'expression  d'une  espérance  con- 
stamment déçue,  mais  constamment  vivante  au  cœur  de 
l'humanité,  il  faudrait  savoir  gré  à  un  prince  puissant, 
jeune,  naturellement  amant  de  la  gloire  et  ayant  en 
main  les  forces  nécessaires  pour  en  recueillir  toutes  les 
jouissances,  d'avoir  osé  le  faire.  En  agissant  ainsi  il  se 
déclare  prêt  à  renoncer  à  ce  qui  fait  la  grandeur  des 
souverains,  à  ce  qui  leur  permet  délaisser  dans  l'histoire 
un  nom  célébré  et  redouté,  à  ce  qui  provoque,  en  un  mot, 
l'admiration  irraisonnée  des  foules. 

Et  pour  mieux  accentuer  la  sincérité  du  sacrifice, 
Nicolas  II  s'engage  par  le  serment  qui  a  toujours  passé 
pour  le  plus  inviolable  de  tous.  Il  écrit  sur  un  tombeau; 
il  prend  à  témoin  les  morts.  Et  quel  tombeau?  celui  de 
son  aïeul  Alexandre  II,  martyr  de  son  amour  pour  le 
peuple,  et  quels  morts?  ses  ancêtres,  dont  aucun  n'a 
failli  à  Thonneur. 

i  II  atteste  devant  eux  qu'en  poursuivant  le  splendide 
idéal  du  règne  du  droit  et  de  Y  équité  dans  le  monde,  il 
s'inspirera    surtout    de    l'exemple   de  son  grand-père 
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vénéré  qui,  bravant  les  prophètes  de  malheur,  brisant 
les  traditions  les  plus  déplorablement  enracinées, 
rompit,  d'un  seul  effort  de  sa  volonté,  les  chaînes  de 
soixante  millions  de  ses  sujets  et  fit  régner  désormais, 
parmi  eux,  le  droit  et  Yéquité,  fondés  sur  la  liberté. 

Alexandre  II  est  la  caution  de  Nicolas  II.  Que  l'Eu- 
rope, que  l'univers  mettent  donc  leur  conliance  dans  le 
triomphe  des  grands  principes. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  la  Russie  avant  1861  disent, 
avec  raison,  que  l'émancipation  des  serfs  apparut  alors 
comme  un  acte  plus  que  téméraire,  comme  la  mise  à 
exécution  d'une  utopie,  comme  l'évocation  d'une  irréali- 
sable chimère,  comme  le  prologue  d'une  effroyable 
révolution,  comme  le  prélude  de  la  fin  de  la  Russie. 
Mais  les  souverains  ont  des  grâces  d'État  qui  leur  ins- 
pirent des  résolutions  déconcertant  la  prétendue  sagesse 
humaine.  Alexandre  II  ne  poursuivait  qu'un  but  :  le 
bonheur  de  son  peuple,  il  dit  :  je  veux,  et  l'acte  témé- 
raire se  transforma  aussitôt  en  acte  nécessaire; 
l'utopie  devint  un  moyen  de  gouvernement  d'une 
application  relativement  facile;  la  chimère  évoquée  prit 
corps  et  ce  corps  est  non  seulement  viable  mais 
parfaitement  robuste;  aucune  révolution  ne  s'est  pro- 
duite et  ce  ne  sont  pas  certes  les  enfants  de  Pougatchef, 
maintenant  libres  et  heureux,  qui  grossiront  jamais 
la  sinistre  armée  des  nihilistes;  non  seulement  la 
Russie  n'est  pas  finie  mais  elle  a  fait,  depuis  qua- 
rante ans,  des  bonds  en  avant  si  prodigieux  que  ses  pro- 
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grès  dans  les  deux  siècles  passés  complenl  à  peine  en 
legard  de  ceux-ci. 

Cependant  de  ce  qu'un  succès  complet  a  couronné  la 
grande  entreprise  d'Alexandre  II  il  serait  absurde  d'en 
conclure  qu'il  ait  opéré  la  réforme  sans  précautions,  par 
pur  caprice,  despotiquement  comme  on  dit,  qu'il  ait 
imposé  le  bien  sans  s'être  assuré  d'avance  des  moyens 
de  le  faire  accepter  et  de  ceux  qui  devaient  en  recueillir 
d'immédiats  avantages  et  de  ceux  qui  devaient  y  perdre 
une  portion  de  leur  autorité  et  de  leur  fortune. 

Non.  Avant  d'appeler  une  population  innombrable  au 
bonheur,  mais  en  morne  temps  aux  dangers  d'une  indé- 
pendance soudaine,  le  pieux  et  politique  empereur  l'avait 
fait  instruire  des  devoirs  qui  lui  incomberaient  dans  le 
nouvel  état  social  qu'il  allait  inaugurei*.  Il  lui  avait  fait 
comprendre  que  ses  obligations  envers  le  souverain  et 
envers  la  patrie  resteraient  les  mêmes,  qu'ils  seraient 
même  accrus  d'une  dette  de  reconnaissance.  On  lui  avait 
enseigné  que  le  respect  de  la  propriété  d'autrui  devien- 
drait d'autant  plus  sacré  que  chacun  désormais  jouirait 
de  tous  les  fruits  de  son  travail,  et  (pie  le  paresseux  ne 
trouverait  plus  aussi  certainement  aide  et  assistance 
auprès  de  ses  égaux,  ni  même  auprès  des  nobles  ;  la 
charité  humiliante  et  non  plus  la  solidarité  du  mii'y 
serait  le  seul  remède  de  la  misère  méritée,  et  il  impor- 
tait que  chacun  se  pénétrât  bien  de  cette  vérité. 

Quant  aux  nobles,  le  Tsar  se  borna  à  faire  appel  à 
leiu'  séculaire  dévouement  envers  sa  personne  sacrée  et 
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à  leurs  sentiments  d'honneiii',  et  il  suffît  en  Russie  que 
cette  grande  voix  prononce  ces  grands  mots  pour  qu'elle 
soit  écoutée  sans  protestations  et  sans  murmures.  Le 
parfait  désintéressement  de  la  noblesse  russe  sera  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  l'exemple  le 
plus  admirable  de  ce  que  peut  Tamour  d'un  prince  sur 
le  cœur  de  ses  sujets  d'élite,  et  c'est  avec  justice  que 
Nicolas  II,  digne  continuateur  d'Alexandre  II,  ne  perd 
aucune  occasion  de  les  en  louer  publiquement. 

Que  ne  doit-on  pas  attendre  du  rescrit  du  "24  août  si 
les  potentats,  si  les  chefs  de  gouvernement  de  tout 
ordre  se  piquent,  en  189S,  d'imiter  les  aristocrates 
russes  en  1861  ? 

A  aucun  d'eux  l'Empereur  de  Russie  ne  demande, 
du  reste,  des  sacrifices  comparables  à  ceux  qu'il  est  prêt 
à  accomplir  lui-même  et  dont  j'ai  tout  à  l'heure  indiqué 
l'importance.  x\ucun  n'a  sa  jeunesse;  aucun  n'a  derrière 
lui  un  aussi  glorieux  cortège  d'ancêtres  ;  aucun  ne  dis- 
pose de  trois  millions  de  soldats  mobilisables  en  un  clin 
d'œil;  aucun,  enfin,  n'a,  pour  l'abriter  contre  une  agres- 
sion, les  steppes  sans  fin  qu'un  ordre  de  lui  peut  rendre 
stériles  et  transformer  en  vastes  cimetières  des  envahis- 
seurs, quels  qu'ils  soient. 

A  considérer  le  rescrit  de  près,  le  Tsar  ne  demande 
même  rien  aux  autres  qui  puisse  coûter  à  leur  amour- 
propre.  Il  leur  demande  seulement  de  reconnaître  offi- 
ciellement deux  vérités  aussi  éclatantes  que  le  jour  :  à 
savoir  que  lesi  armements  incessants  sont  une  calamité 
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et  qu'il  est  du  devoir  de  tout  bon  gouvernemenl  de 
remédier  à  celte  évidente  calamité  : 

«  Mettre  un  terme  à  ces  armements  incessants  et 
rechercher  les  moyens  de  prévenir  des  calamités  qui 
menacent  le  monde  entier.  Tel  est  le  devoir  suprême  qui 
s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  États;  cimenter  en  même 
temps  leurs  accords  par  une  consécration  solidaire  des 
principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la 
sécurité  des  États  et  le  bien  des  peuples.  » 

Mais  si  le  mal  est  manifeste,  la  plaie  est  certes  trop 
vive  pour  qu'on  songe  tout  de  suite  à  une  cure  absolue 
et  radicale.  Et  c'est  en  envisageant  tous  les  termes  du 
rescrit  qu'on  se  fait  une  idée  bien  nette  de  l'esprit  do 
clairvoyance  et  de  modération  qui  l'a  dicté. 

«  Qu'a  voulu,  que  veut  proprement  le  Tsar?  La  cir- 
culaire du  comte  Mouraview  est  conçue  en  termes  fort 
intelligibles.  Il  s'agit  de  réunir  une  conférence  chargée 
d'étudier  les  moyens  d'assurer  au  monde  les  bienfaits 
d'une  paix  réelle  et  durable  et  d'arrêter  les  progrès 
excessifs  d'un  développement  continu  des  armements. 
Ainsi  donc,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  il  n'est 
point  question  de  désarmement,  à  moins  que  cet  objectif 
ne  soit  envisagé  comme  l'unique  ou  le  principal  moyen 
d'assurer  la  paix. 

«  C'est  là  une  constatation  qu'il  n'est  pas  superflu  de 
faire,  afin  de  ramener  à  de  justes  proportions  les  espé- 
rances des  uns  et  les  appréhensions  des  autres.  Ce  que 
le  Tsar  convie  l'Europe  à  tenter,  c'est  d'empêcher  que 
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le  régime  de  la  paix  armée  n'aboutisse  au  cataclysme 
qu'il  a  pour  objet  avoué  de  prévenir. 

«  Le  comte  Mouraview  a  tracé  de  main  de  maître  le 
tableau  des  conséquences  morales,  matérielles,  écono- 
miques, de  cette  fureur  d'armements.  Il  a  montré  avec 
une  clarté  saisissante  le  danger  de  cette  accumulation  de 
matériaux  inflammables  où  il  suffira  de  jeter  une  étin- 
celle pour  allumer  un  incendie  immense  et  qui  déga- 
gent, d'ailleurs,  une  électricité  de  nature  à  produire  une 
combustion  spontanée.  On  n'a  jamais  mieux  parlé  de  la 
folie  de  ces  millions  jetés  par  centaines  à  la  construction 
d'engins  qui,  aujourd'hui,  ont  une  puissance  destructive 
incalculable  et  qui,  demain,  par  une  invention  quel- 
conque, seront  réduits  à  la  valeur  du  vieux  fer. 

a  La  circulaire  du  comte  Mouraview  pose  la  question  : 
elle  n'indique,  elle  ne  suggère  même  pas  de  solutions 
précises  —  et  elle  a  raison.  Gela,  ce  sera  l'œuvre  de  la 
conférence,  et  vouloir  en  devancer  les  libres  résolutions 
ce  serait  en  compromettre  les  résultats.  Assez  de  diffi- 
cultés, de  périls  même  surgiront  sur  le  chemin.  »  {Le 
Temps.) 

Le  problème  est,  à  l'heure  actuelle,  assez  vaste  par 
lui-même  pour  alimenter  les  discussions,  et  ce  n'est  que 
plus  tard,  lorsque  les  premières  solutions  heureuses 
seront  intervenues,  qu'on  songera  sérieusement  à 
agrandir  le  champ  des  opérations  pacifiques  et  que,  de 
désarmements  en  désarmements,  on  parviendra  peut- 
être  un  jour  à  obtenir  du  genre  humain  la  renonciation 
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totale  au  système  funeste  de  la  paix  armée,  et  de  chaque 
Etat  la  promesse  de  ne  plus  entretenir  d'autres  forces 
que  celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  police  inté- 
rieure et  la  garde  stricte  des  frontières. 

Le  bien  comme  le  mal  s'opèrent  progressivement,  et 
il  faudrait  être  doué  de  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne 
pour  ne  point  reconnaître  que  le  rescrit  de  Nicolas  II 
proclame  hautement  cette  vérité. 

Ainsi  l'émancipation  des  serfs  ne  fut,  dans  la  pensée 
de  son  initiateur  Alexandre  II,  qu'un  acheminement 
vers  la  libération,  de  jour  en  jour  plus  développée,  des 
entraves  qui  pesaient  autrefois  sur  tous  les  sujets  russes 
indistinctement.  Après  avoir  victorieusement  franchi  les 
premières  épreuves  de  l'apprentissage  de  l'affran- 
chissement, les  paysans  russes  en  sont  arrivés  aujour- 
d'hui pas  à  pas  à  un  état  d'indépendance  personnelle 
presque  complète.  Ils  ne  sont  soumis  à  aucun  règlement 
restrictif  et  leur  sort  est  comparable  à  celui  d'un  paysan 
andalou  ou  auvergnat. 

Si  Nicolas  II  demande  aux  puissances  de  reconnaître 
officiellement  deux  vérités  essentielles  et  évidentes,  il 
leur  démontre,  en  même  temps,  que  la  situation  est 
maintenant  tellement  tendue  qu'il  suffirait  d'une  simple 
étincelle  pour  faire  éclater  les  matières  inflammables 
amoncelées  et  pour  déterminer  le  cataclysme  «  dont  les 
horreurs  font  frémir  d'avance  toute  pensée  humaine  ». 

Un  coup  d'œil  sur  le  monde  ne  justifie  que  trop  la 
cruelle  exactitude  de  celte  assertion. 
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La  guerre  hispano-américaine  est  en  train  de  se  ter- 
miner par  la  perte  des  colonies  espagnoles  et  si  aucune 
considération  morale  n'arrête  les  vainqueurs,  qui  les 
empêchera  de  faire  main  basse  sur  les  autres  colonies 
européennes  et  de  précipiter  ensuite  leurs  bataillons 
enivrés  par  le  succès  sur  l'Europe  occidentale  elle- 
même  ?  Il  y  a  donc,  de  ce  cùté,  un  réel  danger  pour  la 
tranquillité  et  la  liberté  du  vieux  monde. 

L'empereur  d'x\llemagne  professe  assurément  un  sin- 
cère amour  pour  la  paix  ;  mais  c'est  devenu  le  lieu 
commun  banal  de  tous  les  exposés  des  motifs  présentés 
par  ses  ministres,  de  demander  de  nouveaux  crédits 
pour  l'armée.  L'an  passé,  il  a  enlevé  de  haute  lutte  le 
vote  du  sexennat  naval.  Son  ministre  de  la  guerre,  le 
général  de  Gossler,  prépare  un  accroissement  de  l'infan- 
terie . 

Quant  à  l'Autriche-Hongrie,  outre  qu'elle  est  prise 
dans  les  filets  de  la  triple  alliance,  elle  est  de  jour  en 
jour  plus  tentée,  avec  l'impossibilité  de  renouveler  le 
compromis,  en  présence  des  querelles  de  races,  de  voir 
dans  son  armée,  non  seulement  le  symbole  et  le  palla- 
dium, mais  la  dernière  expression  de  son  unité.  Livrée 
à  elle-même,  l'Italie,  si  elle  n'écoutait  que  son  intérêt, 
devrait  saluer  avec  joie  tout  allégement  des  charges  sous 
lesquelles  le  peuple  plie,  mais  elle  a  des  engagements 
et  elle  n'a  pas  encore  pleinement  renoncé  aux  folles 
appréhensions  que  lui  avait  inspirées  contre  un  voisin 
sans  mauvais  dessein  la  politique  du  prince  de  Bismarck. 
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Et  je  ne  parle  ici  que  des  puissances  de  premier  ordre. 
Je  ne  veux  même  pas  m'étendre  sur  les  causes  du  con- 
flit qui  ont  pour  théâtre  l'extrême-Orient  el  qui  ont 
failli,  le  printemps  dernier,  provoquer  une  conflagra- 
tion générale. 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  est  d'une  sage  et  humaine  poli- 
tique de  prévenir  les  grands  incendies,  alors  surtout  que 
ces  incendies  seraient  de  nature  à  déterminer  la  dispa- 
rition de  la  moitié  du  genre  humain? 

C'est  déjà  bien  assez,  c'est  beaucoup  trop  que  cer- 
tains incendies  partiels  ne  puissent  être  conjurés.  Mais 
l'empereur  de  Russie  est  trop  avisé  pour  ignorer  qu'on 
doit  parfois  faire  la  part  du  feu.  11  n'a  certainement 
jamais  eu  l'idée  de  régler  par  voie  de  conférences  tous 
les  petits  litiges:  il  a  l'esprit  assez  bien  fait  pour  sentir 
tout  ce  qu'aurait  de  chimérique  dans  sa  grandeur  un  tel 
désir,  et  ses  intentions,  en  invitant  les  puissances  à 
s'occuper  avec  lui  de  la  question  du  désarmement  par- 
tiel, sont  beaucoup  plus  terre  à  terre.  Les  journaux 
auraient  un  beau  rôle  à  jouer  en  secondant  ces  inten- 
tions ;  mais  ce  n'est  pas  s'y  conformer  assurément  et 
c'est  même  aller  à  leur  encontre  que  de  commencer  par 
soulever  tant  de  questions  étrangères  au  débat  et  qui  ne 
peuvent  que  l'obscurcir  dangereusement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  se  tasse  ;  j'espère  qu'elle 
sera  détinitivement  tassée  quand  paraîtra  cet  ouvrage 
et  quand  s'ouvriront  les  séances  de  la  Conférence  inter- 
nationale. 
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Alors,  non  seulement  on  rendra  hommage  à  la  haute 
pensée  qui  a  inspiré  le  rescrit,  mais  tout  le  monde  sera 
convaincu  que  le  projet  qu'il  contient  est  facilement  réa- 
lisable. Il  n'y  faut  qu'un  concours  de  bonnes  volontés. 


I 
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III 


LES   CRITIQUES 

Le  projet  du  Tsar  étant  grand  par  lui-même  n'avait 
nullement  besoin  d'être  amplifié.  Néanmoins  quelques 
commentateurs  se  sont  plu  à  le  faire.  Au  lieu  de  s'en 
tenir  aux  remèdes  pratiques  insérés  dans  le  rescrii, 
quelques-uns  ont  donné  l'essor  à  leurs  propres  rêveries 
et  se  sont  mis  à  raisonner  comme  si  désarmement  par- 
tiel signifiait  paix  perpétuelle.  Pour  établir  la  paix  per- 
pétuelle il  faudrait  faire  disparaître  toutes  les  causer  de 
conflit  qui  sont  à  l'état  latent,  et,  en  outre,  supprimer, 
pour  l'avenir,  tout  prétexte  à  querelles,  c'est-à-dire^ 
convertir  le  cœur  humain  et  transformer  la  société- 
humaine  en  société  angélique.  Et  encore!  il  est  écrit, 
en  effet,  que  Michel  a  combattu  contre  le  dragon  et  ses 
anges  et  le  dragon  contre  Michel  et  ses  anges. 

L'empereur  a  beau  commander  en  maître  toujours 
obéi  à  plus  de  130  millions  d'hommes  et  j'ai  beau, 
moi-même,  en  mon  amour  filial  de  fidèle  sujet,  exalter 
mon  imagination  pour  rehausser  la  puissance  de  mort 
souverain,  je  reconnais  que  ce  que  les  commentateurs' 
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optimistes  espèrent  de  son  initiative  excède  de  beaucoup 
son  pouvoir  et  que  Nicolas  II  ne  dispose  pas  de  la  pana- 
cée pacifique  universelle. 

Ils  le  reconnaissent  eux-mêmes  du  reste  mais  pren- 
nent texte  de  leur  découverte  pour  blâmer  avec  irré- 
vérence l'empereur  de  ne  donner  au  monde  que  des 
espérances  illusoires. 

Si  ces  critiques  s'étaient  donné  la  peine  de  méditer  le  • 
texte  du  rescrit,  ils  se  seraient  épargné  bien  des  digres- 
sions inutiles.  Ils  m'auraient  épargné  à  moi-même  la 
peine  de  les  répéter  et  c'eût  été  autant  de  temps  de 
gagné  pour  tout  le  monde.  Cependant  on  peut  dire  qu'en 
un  sujet  aussi  grandiose  que  celui  de  la  réduction  des 
forces  militaires  dans  le  monde  rien  n'est  inutile,  et  on 
me  saura  gré  sans  doute  d'avoir  mis  à  néant  certaines 
objections  spécieuses  avant  de  montrer  tout  ce  que  le 
projet  renferme  de  sens  pratique. 

La  presse  anglaise,  la  première,  a  fait  généralement 
preuve  de  scepticisme  généralement  respectueux  dans* 
la  forme  mais  sournoisement  hostile  dans  le  fond.  C'est 
ainsi  que  le  Morning  Post  disait  dès  le  30  août  : 

«  Le  désarmement  général  conviendrait  parfaitement 
à  la  Russie,  qui  a  acquis  depuis  peu  de  temps  une  si 
grande  quantité  de  territoires  nouveaux,  et  qui  a  besoin 
de  la  paix  pour  organiser  et  gouverner  ces  nouveaux 
territoires  ;  mais  ce  désarmement  n'est  pas  possible 
pour  l'Angleterre,  car  il  porterait  sur  la  marine,  et  dans 
le  cas  où  la  paix  ne  serait  que  de  peu  de  durée,  si  l'on 
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pouvait  reconstituer  une  armée  en  deux  ou  trois  ans,  il 
en  faudrait  dix  ou  vingt  pour  réorganiser  une  flotte.  » 

Si  la  Russie  avait  besoin  d'organiser  ses  nouvelles 
acquisitions,  la  guerre  lui  serait  plus  utile  que  la  paix 
pour  accomplir  ce  grand  œuvre.  L'état  de  guerre  permet» 
en  effet,  de  prendre  des  mesures  coercitives  qu'on  hésite 
à  employer  durant  les  périodes  de  paix.  L'objection  du 
Morning  Post  tombe  donc  d'elle-même,  et  il  ne  reste  de 
la  citation  qu'un  témoignage  nouveau  de  l'esprit  de 
jalousie  dont  l'Angleterre  est  constamment  animée 
envers  plus  puissant  et  plus  humain  qu'elle-même. 

«  Le  moment  parait  peu  propice,  dit  le  Standard  ;  car 
les  puissances  européennes  ne  sont  plus,  comme 
naguère,  les  seules  à  consulter.  De  nouvelles  nations 
armées  naissent  en  Asie,  en  Amérique.  » 

Le  Standard  ajoute  qu'il  est  possible  que  le  jeune 
souverain,  dans  l'ardeur  de  son  enthousiasme  humani- 
taire, n'ait  pas  sincèrement  considéré  la  nature  des 
obstacles  à  surmonter  pour  que  sa  conférence  projetée 
ait  des  résultats  valables.  Le  Standard  conclut  que  si  la 
Russie  veut  préparer  le  succès  de  la  proposition  impé- 
riale, elle  n'a  qu'à  montrer  l'exemple  en  abandonnant 
sa  politique  agressive  en  Chine. 

Le  Standard  feint  évidemment  d'ignorer  que  la  circu- 
laire du  comte  Mouraview  n'a  pas  été  communiquée 
seulement  aux  représentants  des  puissances  euro- 
péennes, mais  aux  représentants  de  tous  les  pays  du 
monde  sans  exception,  accrédités  auprès  du  gouverne- 
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ment  de  Saint-Pétersbourg.  La  politique  russe  n'est  pas 
étroite  et  Nicolas  II  entend  que  tous  les  hommes  indis- 
tinctement jouissent  sur  la  terre  de  la  part  de  bonheur 
que  la  nature  et  la  Providence  leur  ont  départie,  sans 
que  ce  bonheur  soit  troublé  par  la  crainte  perpétuelle 
d'une  injuste  invasion.  L'invite  faite  par  ce  journal  à  la 
Russie  d'abandonner  sa  politique  agressive  en  Chine 
n'est  pas  faite  de  bonne  foi.  La  Russie  n'a  pas  tiré  un 
€oup  de  fusil  en  Chine,  et  si  elle  y  acquiert  de  l'influence, 
elle  le  doit  exclusivement  aux  moyens  pacifiques.  Ce 
système  ne  s'appelle  pas  de  l'agression.  Heureux  les 
Mahdistes  s'ils  avaient  été  conquis  de  la  même  façon  par 
l'Angleterre!  Mais  ceux-ci  ne  réclameront  pas.  Ils  sont 
tous  morts,  même  ceux  qui  n'étaient,  après  le  premier 
choc,  que  blessés  ou  prisonniers. 

Mais  ces  deux  citations  de  journaux  anglais  suffisent 
pour  montrer  que  l'opposition  dans  la  grande  conférence 
sera  principalement  manifestée  par  les  délégués  de  la 
Reine;  car  le  Morning  Post  semble  réftéter  l'opinion 
sinon  de  la  majorité  de  la  nation  anglaise,  du  moins  du 
gouvernement  actuel. 

Le  sentiment;  hostile  n'est  pas  d'ailleurs  unanime  à 
Londres  et  j'aurai  l'occasion,  dans  un  prochain  chapitre, 
d'en  donner  la  contre-partie. 

Les  critiques  ont  été  fort  nombreuses  et  quelquefois 
fort  acerbes  dans  la  presse  allemande,  mais  on  peut 
affirmer  que  cette  presse  n'a  pas  traduit  la  pensée  intime 
du  peuple  allemand  qui,   plus   que  tous  les  autres,  est 
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opprimé  par  le  régime  militaire  en  vigueur  et  par  le 
service  obligatoire  pour  tous. 

La  National  Zeitiing  écrit,  dans  un  article  évidem- 
ment inspiré  :  «  Quant  à  ce  qui  concerne  l'Allemagne, 
nos  forces  sur  mer  sont  si  modestes,  qu'elles  ne  sont 
pas  en  question.  La  chose  est  différente  pour  l'armée  de 
terre. 

«  Si  les  augmentations  de  contingent  qui  ont  pour  but 
de  reconquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine  disparaissaient 
en  France,  nous  pourrions,  en  effet,  examiner  si  nous 
devons  diminuer  l'armée  allemande  autant,  du  moins, 
que  cette  diminution  est  compatible  avec  le  système  du 
service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Nous  devons 
attendre  de  savoir  si  la  proposition  russe  a  été  précédée 
d'une  entente  avec  la  France  avant  de  l'examiner.  » 

Un  article  des  Novosti  que  je  reproduirai  en  son  lieu 
répond  victorieusement  à  l'anxiété  du  National  Zeitung. 
Il  faut  supposer  que  la  question  d'Alsace-Lorraine  a  été 
longuement  méditée  par  l'empereur  et  son  gouver- 
nement, puisqu'ils  la  considèrent,  ajuste  titre,  comme 
le  premier  élément  de  discorde  en  Europe.  Mais  il  n'ap- 
partenait pas  à  Nicolas  II  de  proposer  d'avance  une 
solution.  C'est  l'affaire  de  la  conférence  qui  écoulera 
les  propositions  des  deux  parties  intéressées  et  trou- 
vera, sans  aucun  doute,  un  terrain  de  transaction. 

Une  partie  seulement  de  la  presse  italienne  s'est 
montrée  gouailleuse  et  défiante.  Défiante  de  quoi?  Les 
Italiens  craignent-ils  que  la  Russie  médite  le  noir  projet 
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de  les  empêcher  de  conquérir  l'Ethiopie?  Mais  Ménélick 
s'en  charge.  Celui-ci  n'a  besoin  ni  de  la  Russie  ni  d'une 
conférence  de  la  paix.  Tous  les  Italiens  de  bon  sens, 
et  c'est  l'immense  majorité,  témoignent,  au  contraire, 
d'un  grand  et  sincère  enthousiasme  et  c'est  justice,  car  si 
peuple  a  besoin  de  la  paix  et  d'une  réduction  considé- 
rable de  ses  forces  militaires,  c'est  assurément  le  peuple 
italien. 

La  Belgique,  puissance  neutre  par  excellence,  et  dont 
la  neutralité  est  virtuellement  violée  depuis  vingt  ans, 
puisqu'elle  se  croit  obligée  d'augmenter  ses  moyens  de 
défense  dans  des  proportions  qui  dépassent  ses  res- 
sources, devrait  applaudir  tout  entière.  Cependant  nous 
trouvons  une  voix  discordante  et  c'est  celle  du  général 
Brialmont,  stratégiste  en  chambre,  auteur  de  nombreux 
ouvrages  de  tactique  : 

«  J'estime,  déclare  le  général,  interviewé  par  le  Petit 
Bleu,  que  l'idée  de  la  paix  universelle  est  une  utopie 
pour  notre  époque.  Quant  au  désarmement  progressif 
proposé  par  Nicolas  II,  il  ne  changerait  rien  à  la 
situation  politique  de  l'Europe;  il  ne  supprimerait 
aucune  animosité  ni  aucun  motif  de  guerre,  mais  il 
déterminerait  évidemment  une  amélioration  écono- 
mique. 

«  Maintenant  quelle  sera  la  puissance  qui  donnera  la 
première  l'exemple  du  désarmement?  » 

Le  général  Brialmont  se  contredit  lui-même.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  si  le  désarmement  détermine  une 


LES    CRITIQUES 


41 


amélioration  économique,  beaucoup  de  motifs  de  guerre 
seront  supprimés  ipso  fado.  Je  n'irai  pas  aussi  loin  que 
M.  Chirac  qui  prétend  que  toutes  les  guerres  ont  eu  pour 
motif  des  raisons  d'ordre  économique  et  n'en  ont  jamais 
eu  d'autres;  mais  il  serait  absurde  de  méconnaître  que 
l'impérieux  besoin  de  vivre  a  déterminé  bien  des  inva- 
sions, injustes  ouvertement  ou  colorées  de  spécieux 
prétextes. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  presse  française  a  été 
pour  ainsi  dire  unanime  à  louer  l'initiative  du  Tsar  et 
n'a  fait  de  réserves  qu'au  sujet  de  la  question  d'Alsace- 
Lorraine. 

Il  fallait  s'y  attendre  également;  mais  au  moment 
où  ces  réserves  étaient  formulées,  l'article  des  Novosti 
n'avait  pas  encore  été  publié  et  il  n'y  avait  pas  eu 
échange  de  vues  sur  la  même  question  entre  les  deux 
gouvernements  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg. 

Faut-il  compter  comme  critique  fondée  l'article  de 
M.  de  Cassagnac,  qui  s'exprime  ainsi? 

«  Désarmer,  c'est  déclarer  implicitement  qu'on  trouve 
les  choses  bien  comme  elles  sont  actuellement,  qu'on 
ratifie  le  fait  accompli,  qu'on  renonce  à  en  appeler  du 
passé,  qu'on  accepte  sa  consolidation  pour  un  avenir 
indéfini. 

«  C'est,  pour  préciser,  passer  ajix  profits  et  pertes 
les  immenses  dépenses  que  nous  nous  sommes  imposées 
depuis  vingt-sept  ans,  démolir  l'œuvre  qui  nous  a  coûté 
si  cher,  faire  notre  deuil  à  jamais  de  l'Alsace-Lorraine. 
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«  Rien,  en  effet,  dans  le  manifeste  russe,  ne  permet 
de  supposer  que  la  question  de  nos  chères  provinces 
sera  évoquée  dans  la  conférence  dont  il  demande  la 
réunion.  » 

On  ne  peut  contenter  évidemment  tout  le  monde  et 
M.  de  Cassagnac.  Si  l'empereur  Nicolas  II  avait  évo- 
qué, de  sa  propre  autorité  et  d'avance,  la  question 
d'Alsace-Lorraine  devant  toute  l'Europe  réunie,  le 
directeur  de  r Autorité  ou  tout  autre  lui  aurait  certaine- 
ment reproché  de  se  mêler  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas. 
On  ne  peut  donc  attribuer  la  critique  de  M.  de  Cassa- 
gnac qu'à  un  accès  de  mauvaise  humeur. 

Cette  humeur  n'est  pas  meilleure  chez  M.  Drumont  : 

((  Nous  espérions,  dit  le  leader  des  antisémites,  trou- 
ver dans  cette  alliance  si  ardemment  désirée,  un  point 
d'appui  contre  l'Allemagne,  un  moyen  de  reconquérir  à 
un  moment  donné  nos  provinces  perdues.  L'alliance,  au 
contraire,  n'a  servi  que  de  paravent  pour  masquer  un 
rapprochement  avec  l'Allemagne,  rapprochement  qui, 
lorsqu'on  en  parlait  ouvertement,  effarouchait  encore 
beaucoup  de  Français.  » 

En  d'autres  termes,  la  Russie  trahit  la  France  et 
Nicolas  H  se  joue  et  des  serments  échangés  et  des  signa- 
tures données . 

Quand  on  porte, de  pareilles  accusations,  il  faudrait 
fournir  au  moins  l'ombre  d'une  preuve. 

Les  attaques  n'ont  de  valeur  que  si  elles  sont  mesu- 
rées et  je  clorais  ici  le  chapitre  des  critiques   des  jour- 
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nalisles,  ces  critiques  n'engageant,  en  somme,  que 
les  écrivains  qui  les  ont  formulées,  si  je  ne  me  croyais 
tenu  à  réfuter  les  objections  et  les  paroles  de  trois  per- 
sonnages dont  l'opinion  a  évidemment  plus  de  poids  : 
le  comte  de  Chaudordy,  le  général  Lewal  et  l'empereur 
d'Allemagne. 

Dans  une  des  brochures  du  comte  Chaudordy,  ancien 
diplomate,  qui  a  pour  titre  :  Considérations  sur  la 
politique  extérieure  et  coloniale  de  la  France,  se  trouve 
un  passage  que  l'auteur  s'est  empressé  de  soumettre  à 
la  reproduction  de  tous  les  journaux. 

Ce  passage  a  fait  grand  bruit,  parce  que,  écrit  un  an 
avant  la  publication  du  rescrit  du  comte  Mouraview, 
il  semble  donnera  M.  de  Chaudordy  une  petite  allure 
de  prophète.  Mon  livre  ne  serait  pas  complet  s'il  ne 
reproduisait  aussi  la  prophétie  équivalant  à  une  critique 
d'avant  la  lettre  : 

La  politique  d'aujourd'liui  ressemble  beaucoup,  quoi  qu'on  en 
dise,  à  celle  qui  a  été  suivie  sous  l'Empire,  et  c'est  en  cela 
qu'elle  nous  inquiète.  L'Empire  a  eu  le  tort  d'user  les  forces  du 
pays  dans  des  expéditions  lointaines  sans  profit  réel,  et  de  tra- 
vailler, sans  avoir  pris  des  garanties  suffisantes,  à  grandir  la 
Prusse  et  l'Italie,  et  encore  il  a  obtenu  de  cette  dernière  la  Savoie 
et  Nice.  On  renouvelle  les  mêmes  fautes  ;  on  épuise  les  ressources 
de  la  nation  dans  des  entreprises  sans  avenir  ;  on  se  prête  à 
augmenter  la  puissance  des  autres  sans  s'être  assuré  des  avan- 
tages équivalents.  A  cette  époque,  on  avait  eu  le  tort  de  céder  à 
des  sentiments  humanitaires  et  de  désarmer  partiellement.  On 
voudrait  nous  ramener  à  ces  idées  de  vague  conciliation  et  on 
parle  même  de  désarmement.  Nous  y  avons  été  contraires  jadis, 
nous  le  sommes  plus  que  jamais  actuellement. 
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L'état  social  en  Allemagne  et  la  composition  de  ses  armées 
sont  différents  des  nôtres.  Les  ofliciers  sont  généralement  des 
gentilshommes  campagnards,  ayant  sous  leurs  mains,  dans  leurs 
terres  ou  aux  environs,  les  hommes  qu'ils  doivent  commander, 
ce  qui  leur  permettra  toujours  de  reconstituer  assez  rapidement 
des  forces  organisées,  tandis  qu'en  France  ce  serait  impossible. 
Le  désarmement  nous  mettrait  donc  à  la  merci  de  l'Allemagne. 
Il  ne  serait  admissible  qu'à  la  condition  d'une  pacification  géné- 
rale qu'on  ne  peut  espérer.  Pour  l'obtenir,  nos  provinces  perdues 
devraient  nous  être  volontairement  rendues. 

Nous  pourrions,  en  échange,  céder  plusieurs  de  nos  colonies 
dont  les  Allemands  tireraient  des  avantages  bien  plus  aisément 
que  nous-mêmes,  parce  qu'ils  fabriquent  à  meilleur  marché, 
qu'ils  ont  une  plus  grande  activité  commerciale,  que  leur  trésor 
est  en  meilleur  état  que  le  nôtre,  qu'ils  ont  un  gouvernement 
stable,  des  ministres  qui  durent,  une  population  qui  augmente  et 
qui  se  prête  à  l'émigration.  Mais  baser  notre  politique  sur  cette 
espérance  serait  se  laisser  aller  à  des  illusions  que  nous  ne  pou- 
vons admettre. 

En  résumé,  M.  de  Gliaudordy,  en  termes  plus  modérés 
et  en  un  langage  plus  politique  que  M.  Drumont,  repro- 
che à  Nicolas  II  de  faire  le  jeu  de  TAllemagne  et  de 
tendre  un  piège  à  «  son  amie  et  alliée  »  la  France. 
Encore  admet-il  qu'il  existe  un  terrain  de  transaction, 
à  savoir  l'échange  des  provinces  du  Rhin  contre  une 
colonie  française. 

Mais  les  raisons  qu'il  donne  pour  expliquer  que  la 
mobilisation  serait  plus  facile  et  plus  rapide  en  Alle- 
magne qu'en  Franco  sont  radicalement  inexactes  on  fait 
et  je  suis  étonné  qu'un  étranger,  comme  moi,  soit  obligé 
de  le  rappeler  à  la  réalité. 

En  premier  lieu,  le  corps  d'officiers  allemands  n'est 
pas   un  corps  de  genlilhommos  ;  les  bourgeois   et  les 
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hommes  du  peuple  eux-mêmes  y  sont  peut-être  en  aussi 
grande  quantité  que  les  nobles,  et  si  la  plupart  des  offi- 
ciers supérieurs  ont  leur  nom  précédé  de  la  particule, 
c'est  que  l'Empereur  a  l'habitude  de  la  conférer  à  tous 
ceux  qui  atteignent  le  grade  de  clief  de  bataillon  et  les 
grades,  dans  l'armée  allemande,  s'acquièrent  tous  à 
l'ancienneté.  Donc  les  officiers  allemands  ne  sont  pas 
des  chefs  de  clans  qui  ont  toujours  leurs  hommes  sous 
la  main. 

En  second  lieu,  la  mobilisation  se  fait  en  Allemaa-na 
comme  en  France,  par  coups  de  télégrammes,  et  si  le 
le  recrutement  y  est  provincial,  en  France  il  est 
régional,  ce  qui  revient  au  même. 

En  troisième  lieu  enfin,  les  essais  de  la  mobilisation 
partielle  en  France  ont  surabondamment  démontré  que 
le  rassemblement  des  forces  vives  de  la  nation  sur  un 
point  donné  de  la  frontière  s'opère  et  s'opérerait,  en  cas 
d'agression,  avec  une  promptitude  vertigineuse. 

Donc  toutes  les  critiques  de  M.  de  Chaudordy  tombent 
à  faux,  mais  il  reste  de  sa  mauvaise  humeur  anticipée 
cette  heureuse  constatation  qu'il  est  possible  de  trouver 
un  terrain  de  transaction  entre  l'Allemagne  et  la  France, 
et  c'est  précisément  ce  terrain  que  le  comte  de  Mou- 
raview  est  en  train  de  préparer. 

La  critique  du  général  Lewal  est  anticipée  comme 
celle  du  diplomate.  Elle  est  contenue  dans  un  livre  paru, 
l'an  passé,  chez  Baudoin  et  intitulé  :  La  Chimère  du 
Désarmement. 
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L'éminent  tacticien  développe  en  132  pages  com- 
pactes le  mot  un  peu  trop  absolu  prononcé  naguère  par 
un  député  français  à  la  tribune  :  a  L'homme  est  fait  pour 
le  travail  et  pour  la  guerre  ». 

Rien  n'est  plus  vrai  au  sens  relatif,  mais  il  est  faux, 
radicalement  faux  que  l'homme  soit  condamné  au  tra- 
vail forcé  et  à  la  guerre  perpétuelle. 

Il  est  admis  maintenant  par  tous  les  économistes  que 
deux  heures,  trois  heures  de  ti  avait  par  jour  suffiraient 
à  l'homme  pour  conquérir  sa  nourriture,  si  le  travail 
était  universellement  et  équitablement  réparti  entre  tous 
les  êtres  humains.  Certains  peuples  d'Océanie,  excep- 
tionnellement favorisées  par  la  production  naturelle  de 
leurs  îles,  avaient  même  résolu  le  problème  de  ne  tra- 
vailler que  deux  ou  trois  heures  par  semaine,  avant  que 
la  civilisation  ne  les  eût  assujetti  à  une  tâche  régulière 
et  ingrate.  De  même  si  la  guerre  était  absolument  néces- 
saire «  de  droit  divin  »,  comme  se  sont  complu  à  le 
prétendre  certains  esprits  paradoxaux,  il  devrait  s'en- 
suivre qu'elle  serait  à  l'état  endémique  dans  le  genre 
humain  et  que  le  droit  de  conquête  surpasserait  tous  les 
outres  droits.  Or  il  n'en  est  rien  ni  au  point  de  vue 
moral  ni  au  point  de  vue  historique.  L'histoire,  con- 
sciencieusement méditée,  démontre  au  contraire  que  la 
guerre  est  très  rarement  nécessaire,  que  neuf  sur  dix  de 
celles  qui  ont  été  les  plus  meurtrières  auraient  pu  être 
évitées  sans  qu'il  en  coûtât  à  aucune  des  deux  parties 
un  sacrifice  d'amour-propre  ou  une  perte  de  territoire. 
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Si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  ces  évidences  il  est 
clair  qu'on  peut  raisonner  sans  fin  sur  la  grandeur  de 
la  guerre  et  sur  l'éclat  de  la  gloire  militaire,  mais  on 
risque  alors  de  tomber  dans  les  lieux  communs  et 
c'est  ce  que  n'a  pas  toujours  évité  M.  le  général  Lewal. 

L'argumentation  de  son  livre,  intéressant  du  reste, 
peut  se  résumer  ainsi  : 

«  Tout  ce  qu'on  a  rêvé  d'entreprendre  ou  entrepris 
pour  empêcher  la  guerre  ne  l'a  jamais  empêché  d'écla- 
ter périodiquement  ;  donc  tout  ce  qu'on  entreprendra 
dans  l'avenir  est  condamné,  d'avance,  à  pareil  échec.  » 

Tout  ce  qu'on  avait  entrepris  contre  la  gale  jusqu'au 
xix^  siècle  avait  également  échoué  ;  cependant  cette 
maladie  cède  à  présent  à  trois  heures  de  traitement  sul- 
fureux. De  même  la  rage  a  paru  bien  longtemps  un  mal 
incurable  et  je  pourrais  citer  des  vers  latins  déplorant 
cette  incurabilité  ;  le  laboratoire  de  Pasteur  en  a  raison 
cependant  depuis  quelques  années  et  les  remèdes  pré- 
ventifs qu'on  y  applique  sont,  assure-t-on,  souverains. 
N'en  serait-il  pas  de  même^de  la  guerre  et  le  désarme- 
ment partiel  est-il  autre  chose  qu'un  remède  préventif 
appliqué  à  un  mal  hélas  !  plus  général  et  aussi  plus- 
homicide  que  la  rage  ? 

Mais  je  serais  injuste  envers  M.  le  général  Lewal  si 

je  prétendais  qu'il  ne  fait  que  développer  en   132  pages 
s 

le  sophisme  qui  domine  tout  son  livre  et  si  je  ne  consta- 
tais qu'il  l'enveloppe  souvent  de  raisonnements  captieux. 
C'est  ainsi  qu'il  avance  qu'on  n'a  pas  fait  mieux,  après 
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deux  cents  ans,  que  le  sentimental  abbé  de  Saint-Pierre, 
écrivant  au  commencement  du  x\nf  siècle  et  propo- 
sant, dès  lors,  un  tribunal  arbitral  international  pour 
prévenir  les  guerres  ou  du  moins  pour  les  raréfier  le 
plus  possible.  Mais  c'est  également  au  commencement 
du  XVIII*  siècle  que  Papin  a  découvert  le  principe  de 
la  force  de  la  vapeur  et  c'est  en  appliquant  ce  principe, 
cent  cinquante  ans  après  sa  mort,  qu'on  est  parvenu  à 
transformer  le  monde  matériel.  Cela  prouve  simplement 
que  ces  deux  hommes,  merveilleusement  doués,  ont 
devancé  leur  temps,  et  si  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  su 
d'emblée  codifier  en  formules  exactes  les  théories  paci- 
fiques que  son  imagination  avait  conçues,  cela  prouve 
encore,  qu'il  était,  dans  son  genre,  mieux  doué  que 
Papin. 

M.  le  général  Lcwal  s'appuie  sur  des  hommes  célè- 
bres qui,  proférant  des  aphorismes  vulgaires  sur  un  ton 
sentencieux,  se  font,  à  bon  marché,  une  réputation  de 
profondeur  alors  qu'ils  pourraient  être  plus  justement 
taxés  de  prud'homie.  r4'est  ainsi  qu'il  cite  le  mot  de 
Frédéric  II  :  «  Si  vous  voulez  établir  une  paix  perpé- 
tuelle, transportez-vous  dans  un  monde  idéal  où  le  tien 
et  le  mien  soient  inconnus,  où  les  princes,  leurs  minis- 
tres et  leurs  sujets  soient  tous  sans  passion.  » 

Alphonse  Karr,  lui  aussi,  a  passé  pour  un  homme 
d'esprit  pour  avoir  proféré  cette  parole  à  propos  des 
exécutions  capitales  des  criminels  : 

«  Que  messieurs  les  assassins  commencent!   » 
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A  la  longue  le  bon  sens  public  fait  justice  de  ces  mots 
à  facettes  qui  éblouissent  un  instant,  et  les  réduit  à  leur 
valeur  qui  est  mince  parce  qu'en  réalité  ils  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  sujet  et  parce  qu'on  ne  saurait  résoudre 
une  question  grave  par  une  plaisanterie. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  outre  mesure  sur  l'ouvrage 
de  M.  le  général  Lewal  ;  j'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour 
montrer  qu'en  soutenant  la  thèse  de  l'armement  à 
outrance,  de  l'armement  quand  même,  il  tombe  dans  des 
redites  aussi  bien  que  ceux  qui  prêchent  le  désarme- 
ment. Et  comment  en  serait-il  autrement?  le  sujet  est 
d'actualité  depuis  le  commencement  du  monde  et  les 
arguments  pour  et  contre  se  présentent  si  naturellement 
que  ce  serait  miracle  de  trouver  là-dessus  quelque  chose 
d'inédit.  L'auteur  aurait  pu  se  préserver  cependant 
de  quelques  erreurs  historiques.  Il  assure,  en  effet, 
qu'au  xi^  et  xn^  siècle  la  fameuse  «  trêve  de  Dieu  )j  n'a 
produit  aucun  effet,  qu'elle  a  été  continuellement  trans- 
gressée. Je  serais  heureux  de  savoir  où  M.  le  général 
Lewal  a  puisé  cette  assertion.  Je  crois  avoir  lu  bien  des 
auteurs  du  moyen  âge  et  ceux  que  j'ai  lus  sont  unanimes 
à  convenir  que  cette  trêve  fut  observée  religieusement. 
Et  puis,  à  cette  époque,  est-ce  que  toute  armée  permanente 
n'avait  pas  radicalement  disparu  de  la  constitution  des 
états  féodaux?  et  qu'étaient  ces  guerres  de  seigneurs  à 
seigneurs  provoquant  un  décès  ou  deux,  de-ci,  de-là  (l), 

[l)  A  la  bataille  de  Brenneville  livrée  entre  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Angleterre,  on  constata  trois  morts  du  côté  des  vaincus. 
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à  côté  des  guerres  modernes  et  surtout  des  guerres 
futures  où  la  mort  fauche  les  hommes  par  milliers  et 
les  fauchera  par  millions  ? 

J'aime  mieux  M.  le  général  Lewal  en  sa  conclusion 
disant  fort  loyalement  : 

«  Le  désarmement  consenti  dans  un  congrès,  discuté 
a  librement  et  librement  accepté,  en  même  temps,  par 
«  toutes  les  puissances,  serait  seul  admissible  ;  mais  il 
«  présente  des  obstacles  insurmontables  ou  à  peu 
«  près.  » 

Évidemment,  M.  le  général  Lewal  n'avait  pas  prévu, 
l'an  passé,  que  ce  congrès  serait  convoqué  par  le  plus 
puissant  souverain  du  monde,  celui  qui,  par  la  seule 
expression  de  sa  volonté,  surmonte  sans  peine  tous  les 
obstacles.  Maintenant  ce  grand  fait  est  entré  dans 
l'ordre  des  réalités,  et  toutes  les  objections  préventives 
du  général  tombent  d'elles-mêmes  aux  yeux  du  monde, 
et  même  sans  doute  aux  yeux  de  leur  auteur. 

Ce  n'est  certes  pas  certain  discours  belliqueux  de 
l'empereur  Guillaume  II  qui  peut  leur  imprimer  quelque 
relief. 

Si  j'écrivais  pour  mes  compatriotes,  ou  même  pour 
quelque  autre  nation  que  la  française,  je  me  garderais 
certes  d'apprécier  ce  discours  et  d'y  faire  allusion.  Je 
trouverais  fort  naturel  qu'un  chef  d'État  comme  l'Alle- 
magne, qui  est  avant  tout  un  chef  de  guerre,  tint  devant 
ses  troupes  rassemblées  un  discours  où  il  fait  l'éloge 
des  «  troupes  entraînées  »,   et  je  croirais  devoir  ni  le 
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remarquer  ni  surtout  le  relever.  Malheureusement,  en 
B>ance,  on  a  perdu,  depuis  longtemps,  l'habitude  des 
allures  souveraines,  et  on  ne  comprend  plus  qu'un 
prince,  qu'un  roi,  tienne,  devant  les  défenseurs  de  son 
trône,  le  langage  qui  convient  à  une  caste  militaire. 

Loin  d'y  découvrir  un  désaveu  du  rescrit  du  Tsar 
Nicolas,  désaveu  qui  ne  saurait  d'ailleurs  venir  à  la 
pensée  d'aucun  monarque,  j'y  vois  simplement  la  mani- 
festation d'un  général  satisfait  de  la  bonne  tenue  de  ses 
troupes. 

En  publiant  son  rescrit,  l'Empereur  de  Russie  n'a 
pourtant  pas  eu  la  prétention  de  suspendre  instantané- 
ment la  vie  normale  des  nations  ni  le  mouvement  des 
armées.  Il  serait  à  désirer  qu'en  France  on  le  comprît.  Si 
Nicolas  II  passe  en  revue,  ces  jours-ci,  quelques  régi- 
ments, pense-t-on  que  lui-même  valeur  tenir  un  langage 
bien  différent  de  celui  que  Guillaume  II  a  tenu  devant  les 
siens  et  qu'il  va  les  initier  à  ses  projets  politiques  ? 

Que  dis-je?  Nicolas  II?  Mais  au  mois  d'octobre  der- 
nier, les  troupes  françaises,  convoquées  aux  grandes 
manœuvres,  se  sont  disloquées.  Attendait-on  des  géné- 
raux qui  les  commandent  des  ordres  du  jour  débordant 
d'un  sentimentalisme  pacifique  et  célébrant  à  l'avance 
les  bienfaits  du  congrès  qui  va  se  réunir  ?  Quelques-uns 
de  ces  ordres  du  jour  ont  affecté  au  contraire  une  allure 
belliqueuse.  C'était  dans  l'ordre  et  la  France  entière  a 
applaudi.  A-t-on  songé  à  reprocher  aux  généraux  répu- 
blicains de  se  mettre  en  contradiction  avec  l'empereur 
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de  Russie  et  de  trahir  la  sainte  cause  de  la  fraternité  des 
peuples?  Tant  qu'il  y  aura  des  troupes  assemblées  leurs 
chefs  leur  tiendront  un  langage  belliqueux,  précisément 
pour  qu'elles  restent  «  entraînées  »,  en  France  comme 
en  Allemagne. 


IV 
LES    APPLAUDISSEMENTS 

Personne  en  ce  monde  ne  peut  se  t'iattei  de  réunir 
d'emblée  tous  les  suffrages.  En  dépit  de  la  droiture  de 
ses  intentions  et  quelque  haut  placé  qu'on  soit,  il  faut 
toujours  compter  sur  la  jalousie  et  la  mauvaise  humeur 
de  quelques-uns  de  ses  contemporains.  C'est  déjà  beau- 
coup, c'est  assez  d'obtenir  l'adhésion  de  la  majorité 
parmi  l'élite  intellectuelle  des  peuples,  écho  fidèle  de 
l'opinion  et  de  l'instinct  des  grandes  foules. 

Au  lendemain  du  jour  de  la  publication  de  son  rescrit, 
Nicolas  II  a  pu  se  parer  de  l'assentiment  presque  una- 
nime de  cette  élite,  et  si,  pour  composer  un  court  cha- 
pitre sur  l'opposition,  j'ai  dû  recourir  à  des  critiques 
d'avant  la  lettre,  il  me  faudrait,  en  revanche,  rééditer  un 
volumineux  livre  d'or,  si  je  voulais  reproduire  seulement 
la  centième  partie  des  louanges  enthousiastes  que  son 
idée  généreuse  a  provoquées  dans  toute  la  presse  euro- 
péenne, sans  distinction  de  pays  et  de  partis. 

Ce  fut  un  plébiscite  sans  précédents.  Partout,  avec  un 
rare  ensemble,  les  journaux  ont  salué  avec  respect  l'ini- 
tiative de  Nicolas  II.  Partout  les  orsanes  officieux  des 
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chancelleries  et  des  ministères  ont  affirmé  l'empresse- 
ment et  la  bonne  volonté  que  les  Étals  civilisés  appor- 
teront à  l'étude  du  programme  de  la  conférence.  C'est 
comme  un  hommage  de  la  conscience  universelle  des 
hommes  envers  le  représentant  le  plus  élevé  de  l'huma- 
nité. Tout  le  monde  tombe  d'accord  que  l'impérial  inspi- 
rateur du  rescril  du  24  août  a  traduit,  avec  une  clarté 
pleine  de  noblesse  et  de  clairvoyance,  l'un  des  vœux  les 
plus  ardents  du  siècle  qui  va  finir  :  conserver  au  monde 
les  bienfaits  d'une  paix  durable  et  réelle  et  mettre  un 
terme  au  développement  continu  d'armements  excessifs. 

L'Angleterre  elle-même  ne  présente  que  de  rares 
exceptions  à  la  règle  et  le  Morning  Post  et  le  Standard 
semblent  avoir  épuisé  en  deux  articles  tout  le  fiel  d'hos- 
tilité défiante  qui  croupit  au  fond  du  cœur  de  tout  Anglais, 
et  se  sont  empressés  de  le  déverser  contre  une  tenta- 
tive qui  n'a  pas  pour  instigateur  un  autreAnglaisetpour 
point  de  départ  l'Angleterre. 

Le  Times,  qui,  en  somme,  est  l'organe  le  plus  accré- 
dité de  la  vraie  pensée  anglaise  et  dont  la  parole  fait 
autorité  dans  le  monde  entier,  déclare  que  la  proposition 
de  désarmement,  venant  de  l'empereur  de  Russie,  est  un 
fait  international  d'une  importance  capitale.  Il  en  fait 
ressortir  l'opportunité,  u  Le  moment  [est  bien  choisi, 
dit-il;  les  Anglais,  étant  un  peuple  essentiellement  paci- 
fique, ne  peuvent  que  saluer  du  plus  grand  cœur  la  pro- 
position du  Tsar. 

«  Il  est  possible,  ajoute-t-il,  que  la  conférence  pro- 
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posée  n'ait  jamais  lieu,  ou,  si  elle  a  lieu,  qu'elle  soit 
obligée  de  reconnaître  que  le  but  proposé  ne  peut  élre 
atteint;  mais,  quel  que  puisse  être  le  résultat  de  la  pro- 
position, il  faut  ([u'elle  soit  disculée  pratiquement  par 
des  hommes  d'État  pratiques  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées; et  l'invitation  du  Tsar,  même  si  elle  ne  conduit 
pas  à  un  résultat  immédiat,  restera  l'honneur  de  son 
nom  et  de  son  règne.  » 

La  Westminster  Gazette  applaudit  sans  restriction  : 

Après  le  «  poing  ganté  de  fer  »,  nous  avons  maintenant  c  l'ange 
de  la  paix  ».  Depuis  des  mois  les  prophètes  de  malheur  nous 
prédisaient  que  le  dix-neuvième  siècle,  comme  le  dix-huitième, 
finirait  par  une  guerre.  Plus  particulièrement  chez  nous^  on  nous 
a  nourris  dans  la  croyance  lugubre  qu'une  guerre  avec  la  Russie 
était  inévitable.  Or,  voici  qu'en  un  clin  d'oeil  tout  cela  est  changé. 
On  nous  télégraphie  de  Chine  que  nos  relations  avec  la  Russie 
sont  cordiales,  et  le  plus  formidable  des  «  jeunes  despotes  » 
apparaît  sur  la  scène  en  ange  qui  vient  annoncer  la  paix  au 
monde.  De  prime  abord,  on  trouve  que  son  message  semble  être 
tiré  directement  d'un  roman  de  M.  Bellamy  ou  d'un  autre  des 
contes  du  vingt  et  unième  ou  du  vingt-deuxième  siècle.  Aussi 
l'initiative  du  Tsar  n'en  est-elle  que  plus  à  l'honneur  de  celui  qui 
ose  rêver  un  projet  aussi  audacieux. 

Il  se  peut  que  la  conférence  à  laquelle  Nicolas  II  fait  appel  ne 
réussisse  pas  ;  il  se  peut  même  qu'elle  ne  se  réunisse  pas  ;  mais 
cela  n'empêchera  pas  qu'if n  grand  service  aura  été  rendu  à 
l'Europe. 

A  présent  la  question  du  désarmement  fait  partie  de  la  poli- 
tique pratique  d'une  des  plus  grandes  puissances  militaires,  et  on 
ne  traitera  plus  de  visionnaire  l'homme  d'Etat  qui  fera  entrer 
l'idée  du  désarmement  dans  sa  politique  étrangère.  Les  idées  de 
Tolstoï  prennent  racine  dans  son  propre  peuple. 

«  Nous  ne  doutons  pas  le  moins  du  monde,  ajoute  le 
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même  journal,  que  notre  gouvernement  répondra  immé- 
diatement, sur  le  ton  le  plus  favorable,  à  la  note  du 
Tsar.  Nous  ajouterons  même  que  la  paternité  de  l'idée 
de  Nicolas  II  revient  à  \m  gouvernement  britannique  qui 
l'a  soumise,  autrefois,  au  gouvernement  russe.  Mais  ce 
dernier  ne  croyait  pas  le  moment  opportun.  Là  oîi  la 
Russie  est  à  la  tête  d'un  mouvement,  on  peut  supposer 
que  la  France  est  avec  elle.  Et  nous  sommes  heureux  de 
reconnaître,  à  certains  indices,  que  l'Allemagne  a  dû 
être  consultée  au  préalable.  L'Autriche  et  l'Italie,  il  est 
à  peine  besoin  de  le  dire,  remercieront,  de  toute  leur 
âme,  ceux  qui  les  délivreront  des  exigences  que  leur 
impose  une  alliance  militaire  qui  est  devenue,  du  reste, 
dans  ces  derniers  temps,  une  machine  passablement 
chancelante.  Le  temps  est  propice  :  il  suffît  que  la  France, 
la  Russie  et  l'Angleterre  veuillent  se  donner  la  main.  » 
La  PallMall  Gazette,  qui  reflète,  plus  particulièrement 
que  tout  autre  journal  de  Londres,  l'opinion  ouvrière 
et,  on  peut  dire,  populacière  des  Anglais,  est  presque 
enthousiaste. 

La  circulaire  du  Tsar  est  un  document  dii^ne  du  souverain  qui 
porte  le  sceptre  le  plus  autocratique  du  monde.  II  n'y  a  que  la 
vénérable  femme  dont  l'empire  est  plus  vaste  encore  que  la  Russie 
({ui  eût  pu  adresser  à  la  chrétienté  la  note  qui  nous  occupe.  L'idée 
du  Tsar  est  d'une  telle  Cjrandeur  <p'il  n'est  pas  possible  de  l'em- 
brasser dans  son  ensemble  d'un  seul  coup. 

La  PalJ  Mail  Gazette  ne  met  nullement  en  doule  la 
sincérité  de  la  proposition  inattendue  que  le  Tsar  vient 
de  faire  aux  puissances. 
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«  Celte  proposition  arrive,  dit-elle,  comme  un  coup 
de  foudre  dans  un  ciel  bleu.  » 

((  L'Angleterre  ne  soulèvera  pas  d'obstacles  au  projet 
du  Tsar,  dit  le  Daily  Telegraph,  car  l'idéal  du  Tsar  est 
celui  pour  lequel  l'Angleterre  a  travaillé  pendant  la  plus 
grande  partie  de  ce  siècle,  en  appliquant  la  politique  de 
la  porte  ouverte.   » 

Le  Daily  Graphie,  qui  approuve  sans  réserves,  pro- 
file de  la  circonstance  pour  révéler  que  lord  Salisbury 
fit  préparer  en  1891  un  document  secret  démontrant  que, 
de  1882  à  1888,  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  l'Espagneet  l'Italie 
avaient  dépensé  plus  de  24  milliards  de  francs  pour  des 
objets  militaires  ou  maritimes  et  que  ce  document,  com- 
muniqué à  l'empereur  d'Allemagne,  fit  sur  celui-ci  une 
telle  impression  qu'il  exprima  officieusement  son  inten- 
tion de  provoquer  un  congrès  européen  pour  examiner 
les  mesures  pratiques  qu'il  conviendrait  de  prendre  en 
vue  d'assurer  la  paix  universelle. 

((  Ce  projet,  ayant  été  mal  reçu  en  France,  fut  aban- 
donné, nous  apprend  le  Daily  Graphie;  néanmoins,  lord 
Salisbury  est  resté  l'avocat  convaincu  du  désarmement.» 

Le  Tsar  ne  prétend  certes  pas  à  la  paternité  de  l'idée 
pacificatrice,  puisque  cette  idée  est  aussi  vieille  que  la 
guerre  et  la  guerre  aussi  vieille  que  l'humanité.  Mais, 
pour  la  même  raison,  lord  Salisbury  n'y  a  non  plus 
aucuns  droits. 

Le  Daily  News  ne   formule   aucune  réserve   à    ses 
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approbations  et  presque  tous  les  journaux  delà  Grande 
Bretagne  donnent  une  note  identique.  Abandonnant 
le  teri'ain  des  considérations  académiques,  les  journa- 
listes anglais  discutent  volontiers  maintenant  et  fort  gra- 
vement les  problèmes  que  soulève  l'idée  de  la  conférence. 
C'est  anticiper  sur  les  travaux  du  Congrès,  mais  c'est 
aussi  préparer  le  terrain  aux  diplomates,  et  le  fait  même 
qu'on  envisage  d'avance  avec  tranquillité  toutes  les  solu- 
tions possibles  est  de  bon  augure  pour  le  succès  défi- 
nitif du  grand  œuvre. 

On  doit  considérer  d'ores  et  déjà  comme  écartée 
l'opposition  anglaise  qui  semblait  le  plus  à  redouter. 
On  trouverait  très  difficilement  une  note  discordante 
dans  les  divers  journaux  de  la  Triplice. 

Toute  la  presse  allemande  salue  d'un  accueil  sympa- 
tbique  la  proposition  du  Tsar  et  exprime  la  conviction 
que  le  gouvernement  allemand  aidera  avec  joie  à  la  réa- 
lisation des  généreuses  vues  du  Tsar  en  faveur  de  la  paix. 

L'officieuse  Gazette  de  ï Allemagne  du  Nord,  dans 
un  article  de  fond  intitulé  la  «  Paix  du  monde  »,  dit  que 
l'invitation  du  Tsar  aux  puissances  de  former  un  congrès 
de  désarmement  trouve  en  Allemagne  un  assentiment 
sincère  et  cbaleurcux. 

Cet  appel,  brillant  sur  le  monde  comme  un  évangile  de  véri- 
table amour  de  la  paix,  était  assuré  d'avance  du  bon  accueil  de 
l'empereur  et  du  peuple  d'Allemagne.  Le  jour  même  où  Nicolas  II 
inaugurait  le  monument  élevé  à  rinouhliahle  Tsar  libérateur,  il 
tressait  autour  de  sa  propre  tête  les  lauriers  du  Tsar  de  la  paix 
et  s'éleoait  à  lui-même  un  monument  impérissable.      
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Cet  acte,  inspiré  par  un  noble  amour  de  l'humanité,  ne  pouvait 
être  apprécié  nulle  part  avec  une  plus  grande  joie  que  dans  notre 
patrie,  qui,  après  avoir  conquis  son  unité  par  des  guerres 
glorieuses,  a  constamment  eu,  comme  première  préoccupation, 
le  maintien  de  la  paix  et  n'a  jamais  fait  appel  à  de  grands  éta- 
blissements militaires  que  pour  mettre  obstacle  à  des  coups  de 
force. 

Aujourd'hui  que  de  la  bouche  d'un  souverain  ami  sort  un 
appel  au  monde  de  placer  l'état  de  trêve  durant  depuis  presque 
une  génération  sur  de  nouvelles  bases  garantissant  une  sécurité 
plus  grande  et  exigeant  moins  de  sacrifices,  l'empire  allemand, 
dans  sa  force  et  son  amour  de  la  paix,  se  i-allie  volontiers  à  l'offre 
faite 

Les  difficultés  par  lesquelles  doit  passer  toute  idée  de  progrès, 
depuis  son  évocation  jusqu'à  sa  réalisation,  ne  nous  inspireront 
que  plus  de  zèle  à  aider,  en  tant  que  nous  le  pourrons,  à  l'exécu- 
tion du  magnanime  programme  du  tsar. 

Si  des  efforts  loyaux  peuvent  triompher  en  commun  des  oppo- 
sitions à  ce  projet,  les  deux  empires  trouveront  là  un  avantage 
pour  leurs  rapports  mutuels,  ne  serait-ce  que  dans  cette  précieuse 
conviction,  établie  alors  d'une  façon  non  douteuse,  que  ni  la 
Russie  à  l'égard  de  l'Allemagne  ni  l'Allemagne  à  l'égard  de  la 
Russie  ne  placent  d'obstacles  sur  la  voie  qui  pourrait  conduire  à 
la  paix  du  monde. 

La  Gazette  de  la  Croix  dit  de  son  côté  : 

La  note  de  Nicolas  II  sera  accueillie  avec  la  plus  grande  joie 
par  tous  les  amis  de  la  paix. 

La  Post  dit  que  l'audacieuse  initiative  du  Tsar  ne 
mérite , pas  seulement  le  respect  et  l'approbation,  mais 
encore  une  reconnaissance  profonde. 

La  Gazette  de  Voss  : 

Une  telle  initiative  venant  de  la  part  d'un  bomme  aussi  puis- 
sant ne  pourra  rester  sans  produire  quelque  résultat  bienfaisant. 
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La  Gazette  de  Francfort  : 

L'Allemagne  est,  dans  tous  les  cas,  bien  loin  de  vouloir  mettre 
obstacle  aux  intentions  du  gouvernement  russe. 

Au  contraire,  c"ei>t  avec  joie  qu'elle  travaillera  à  leur  réalisa- 
tion. Les  intentions  sincèrement  pacifiques  du  gouvernement 
allemand  en  sont  la  garantie. 

La  Germania  ne  doute  pas  que  la  conférence  proposée 
ait  lieu.  Elle  espère  qu'elle  aboutira  à  des  résultats  posi- 
tifs. 

La  Post  dit  que,  quelles  que  soient  les  difficultés  du 
projet,  le  Tsar  sera  appelé,  comme  Titus,  Amor  et  deli-- 
eise  generis  hiimani. 

La  Vossische  Zeitung  s'écrie  :  a  Pareille  démarche 
ne  peut  être  sans  suites  bénies.  » 

Le  Berliner  Tagblatt  s'exprime  ainsi  : 

En  tout  cas^  l'aurore  du  nouveau  siècle  se  lève  lumineuse  pour 
les  amis  de  la  paix.  » 

Un  conte  merveilleux,  peut-être  un  nouvel  iCvangile,  ajoute 
le  Berliner  Tagblatt,  vient  des  bords  de  la  Neva  au  monde, 
qui  écoute  étonné  la  démonstration  du  Tsar  en  faveur  de  la  paix. 

En  résumé,  la  presse,  le  peuple  et  le  gouvernement 
allemands  semblent  s'être  donné  le  mot  pour  épuiser 
tout  le  vocabulaire  d'éloges  en  l'honneur  de  l'initiative 
de  Nicolas  II. 

Afin  de  mieux  accentuer  l'accord  qui  existe  entre  lui 
et  ses  sujets  sur  ce  point  spécial,  l'empereur  Guillaume  II 
a  fait  immédiatement  mander  à  Potsdam  son  chancelier, 
le  prince  àt  Hohenlohe,  et  son  ministre  des  alTaires 
étrangères,  M.  de  Bulow. 
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Aussitôt  après  que  ces  trois  personnages  eurent  con- 
féré ensemble,  l'officieux  Hambiirgescher  Correspon- 
dent se  faisait  télégraphier  de  Saint-Pétersbourg  la 
dépêche  suivante  : 

Un  échange  de  vues  entre  les  empereurs  d'Allemagne  et  de 
Russie  concernant  l'établissement  d'une  paix  durable  a  prouvé 
que  les  désirs  des  deux  souverains  sont  identiques. 

Ainsi  tombent  d'eux-mêmes  les  commentaires  pessi- 
mistes que  plusieurs  journaux  français  ont  publiés  au 
sujet  du  dernier  ordre  du  jour  militaire  adressé  par 
Guillaume  II  à  ses  troupes. 

Le  même  Correspondant  de  Hambourg  publie  d'ail- 
leurs un  article  manifestement  inspiré  qui  doit  calmer 
toutes  les  craintes  françaises. 

Cette  parole  de  paix  formera,  pour  l'éternité,  un  monument 
d'honneur  au  tsar  Nicolas.  En  proclamant  une  grandiose  concep- 
tion humanitaire  dont  la  complète  réalisation  révolutionnerait  le 
monde  et  serait  le  signal  des  progrès  les  plus  éclatants  du  déve- 
loppement de  l'humanité,  le  Tsar  s'est  placé,  comme  homme  et 
comme  monar((ue,  sur  le  sommet  le  plus  haut  et  il  a  assuré  à  son 
nom  l'immortdité.  Il  va  de  soi  que  l'Allemagne  salue  avec  une 
joie  extrême  l'initiative  du  Tsar  et  est  prête  à  apporter,  dans  la 
conférence  proposée,  sa  collaboration  la  plus  loyale  à  l'œuvre 
grande  et  saiuie  qui  en  fera  l'objet. 

A  vrai  dire,  le  temps  seul  peut  montrer  si  la  conception  du 
désarmement  et  les  conséquences  qui  en  découleraient  ne  sont 
pas  choses  tro,)  belles  pour  notre  époque  que  déchirent  des  opi- 
nions contraires,  et  si  la  réalisation  de  cette  idée  ne  se  heurtera 
pas  à  des  obstacles  insurmontables.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  grande 
et  importante  parole  a  été  prononcée,  et  ce  n'est  pas  en  raison 
de  sa  valeur  propre  qu'elle  doit  être  accueillie  avec  la  satisfac- 
tion la  plus  sincère  comme  un  véritable  acte  de  civilisation  ;  elle 
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ne  serait  pas  encore  perdue  pour  l'humanité,  même  si  le  résultat 
si  désirable  auquel  elle  tend  ne  devait  pas  être  atteint  pour  le 
moment. 

Le  lecteur,  déjà  au  courant  des  diverses  phases  par 
où  a  passé  celte  grande  question  du  désarmement,  me 
reprocherait  peut-être  d'être  incomplet  si  je  ne  signalais 
pas  l'article  de  la  Gazette  de  Cologne  qui,  seule  parmi 
les  journaux  allemands,  a  soulevé  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  dans  un  sens  franchement  hostile  à  la  France. 
La  discussion  de  cet  article  malencontreux  viendra  à 
son  heure.  La  Gazette  de  Cologne,  en  parlant  de  cette 
pierre  d'achoppement,  a  eu  le  tort  de  préjuger  les  réso- 
lutions du  Congrès,  et  les  Novostï  de  Saint-Pétersbourg 
lui  ont  déjà  répondu  comme  il  convient. 

Nous  sommes,  au  point  de  vue  des  débals,  dans  la 
période  d'attente,  et  personne  n'a  encore  été  requis  de 
prendre  des  engagements.  Il  me  suffit,  en  ma  qu,alilé  de 
Russe,  et  je  crois  aussi  qu'il  doit  suffire  aux  Français, 
que  c'est  l'Allemagne  qui  a  soulevé  le  moins  d'objections 
contre  le  principe  même  de  la  pacification  générale. 

Cette  constatation  a  d'autant  plus  d'importance  que  la 
note  de  Berlin  devait  nécessairement  donner  le  ton  aux 
notes  de  Vienne  et  de  Rome. 

Ce  phénomène  s'est  produit  et  si  je  me  suis  longue- 
ment étendu  au  sujet  de  la  presse  allemande  proprement 
dite  je  puis  me  restreindre  en  m'occupant  de  la  presse 
austro-hongroise,  qui  en  est  comme  le  reflet. 

L'officieux  Fremdenblatt  célèbre  dans  un  article,  tout 
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académique  à  son  ordinaire,  l'initiative  de  Nicolas  II, 
sans  faire  aucune    des  réserves   que   quelques   autres 
journaux  laissent  apercevoir.  Le  langage  de  la  presse 
viennoise  est  partout  chaleureux  et  démonstratif. 
La  Nouvelle  Presse  libre  s'exprime  ainsi  : 

Voir  le  Tsar  apparaître  avec  la  branche  d'olivier  en  main, 
comme  un  messager  de  paix,  c'est  là  quelque  chose  de  neuf  dans 
l'histoire.  C'est  le  signal  d'une  nouvelle  ère  de  civilisation  pour 
l'Europe,  et  le  nom  du  Tsar  actuel  sera  inscrit  sur  l'une  des  plus 
belles  pages  de  l'histoire.  Il  s'est  déjà  acquis  un  grand  titre  à  la 
reconnaissance  du  monde  rien  qu'en  proposant  la  réunion  d'une 
conférence  internationale  en  vue  d'assurer  la  paix  de  l'univers. 

Le  Neue  Wiener  Tagblatt  écrit  . 

Les  rêves  les  plus  audacieux  des  amis  de  la  paix  dans  toutes 
les  contrées  sont  dépassés.  Nous  avons  devant  nous  une  décla- 
ration d'une  importance  historique  et  d'une  signification  pratique 
qui  n'aurait  sans  doute  jamais  été  faite  si  le  Tsar  ne  se  sentait 
déjà  sûr  de  l'assentiment  des  grandes  puissances.  Le  péril  d'un 
conflit  en  Extrême-Orient  apparaît  en  ce  moment  comme 
repoussé  dansle  lointain.  La  question  d'Orient  perd  son  acuité, 
du  moment  que  la  Russie  elle-même  entonne  la  fanfare  de  la 
paix.  Les  puissances  de  la  triple  alliance  accueilleront  certaine- 
ment avec  une  joie  sincère  l'appel  de  la  Russie. 

Le  Wiener  Ahendpost  trouve  que  les  efforts  des  par- 
tisans de  la  paix  universelle  reçoivent  de  la  généreuse 
initiative  du  Tsar  une  nouvelle  impulsion  : 

Les  alliances  conclues  en  Europe  ont  le  même  but,  à  savoir 
maintenir  et  assurer  la  paix.  L'acte  du  Tsar,  inspiré  par  des  sen- 
timents élevés,  sera  en  Autriche,  aussi  bien  que  dans  toutes  les 
autres  contrées,  accueilli  avec  la  sympathie  qu'il  mérite,  et  l'on 
y  forme  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  cette  noble  concep- 
tion ait  un  heureux  résultat. 
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Le  Vaterland  écrit  : 

C'est  une  pensée  magnanime  qui  jaillit  de  la  manifestation 
impériale. 

La  presse  hongroise  répond  avec  une  sympathie  éga- 
lement vive  à  l'appel  de  Nicolas  IL  Seul,  Jusqu'ici,  le 
Budapest!  Naplo  doute  que  cette  noble  idée  puisse  être 
pratiquement  réalisée. 

Pour  la  première  fois  peut-être  depuis  trente  ans,  les 
deuxitalies,  l'Italie  officielle  du  roi  Humbert  et  l'Italie 
pontificale  chantent  le  même  hymne  de  joie,  et  ce  ne 
sera  pas  une  des  moindres  gloires  de  l'empereur  Nico- 
las II  d'avoir  amené  cet  accord  inattendu. 

L'officieuse  Italie  a  annoncé,  dès  les  premiers  jours 
de  septembre,  que  les  trois  cabinets  de  la  Triplice 
s'étaient  mis  d'accord  pour  donner  leur  phis  chaleureux 
concours  au  projet  du  Tsar. 

Rappelant  les  paroles  du  général  Pelloux  sur  les 
vœux  relatifs  à  la  diminution  des  armements,  paroles 
consignées  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  le 
5  mai  1885,  le  Popolo  Romano  dit  que  le  gouvernement 
italien  apportera  certainement  le  plus  cordial  concours 
à  l'initiative  du  Tsar  et  agira  ainsi  à  l'unisson  avec 
Berlin  et  Vienne. 

Le  Popolo  Romano  conclut  que  ces  adhésions  excluent 
le  doute  que  la  conférence  n'aura  pas  lieu  et  que  les  dif- 
ficultés pourront  être  surmontées  à  cause  de  l'écho 
immense  de  sympathie  que  l'initiative  du  Tsar  a  trouvé 
parmi  les  peuples  et  du  loyal  concours  des  puissances. 
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Le  Messagcro  dit  que  les  cercles  diplomatiques  esti- 
ment que  le  Tsar  ne  se  serait  pas  compromis  dans  un 
acte  si  important  s'il  avait  pensé  devoir  encourir  un 
insuccès.  Parlant,  il  est  probable  qu'il  existe  un  accord 
préalable  des  principales  puissances.  Le  Carrière  della 
Sera  a  résumé,  dans  un  article  court  et  vibrant,  l'immense 
soulagement  ressenti  dans  l'Italie  appauvrie  par  ses  char- 
ges militaires  exorbitantes  à  la  suite  du  rescrit  du  ^4  août. 

«  Les  inconvénients  de  la  paix  armée  qui  affaiblit  la 
puissance  économique  de  l'Europe  étaient  une  obsession 
pour  tous  les  esprits,  dit  ce  journal.  Le  monde  se  sentait 
engagé  dans  une  voie  sans  issue,  sans  autre  perspective 
que  la  banqueroute  finale.  Mais  si  tous  se  rendaient 
compte  de  cette  grave  menace  suspendue  sur  la  tète  de 
tous  les  peuples,  il  manquait  une  voix  puissante  pour 
interpréter  la  pensée  commune  et  en  faire  accepter  les 
conclusions  logiques  aux  gouvernements  des  nations. 

«  Les  vœux  du  congrès  relatifs  à  la  paix  étaient 
accueillis  comme  le  fruit  d'une  généreuse  illusion  et  ne 
trouvaient  point  d'écho  parmi  l'universelle  indifférence. 
Les  idées  de  désarmement,  d'arbitrage,  d'abolition  défi- 
nitive de  la  guerre  se  heurtaient  à  la  réalité  des  choses, 
car  il  manfjuait,  pour  poser  le  problème,  une  volonté 
ferme  et  énergique.  Maintenant,  ce  grand  fait  a  été 
accompli  par  le  Tsar.  Au  moment  où  les  événements 
d'Extrême-Orient  faisaient  redouter  à  l'Europe  une  ter- 
rible conflagration,  le  jeune  monarque  a  jeté  au  monde 
sa  parole,  qui  changera  le  sort  de  l'humanité. 
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«  L'idée  du  désarmement  ne  pouvait  pas  trouver  de 
plus  puissant  interprète.  Les  événements  des  dernières 
années  ont  fait  de  la  Russie  le  grand  contrepoids  de  la 
politiqueeuropéenne.  La  puissance  colossale,  démesurée, 
de  l'empire  russe,  les  services  que  son  souverain  a 
rendus  à  la  cause  de  la  paix  rendent  probable  le  triom- 
phe de  l'idée  nouvelle.  Qui  donc  voudra  prendre,  devant 
les  contemporains  et  la  postérité,  la  terrible  responsa- 
bilité d'avoir  perpétué  le  péril  de  la  guerre,  d'avoir 
frustré  l'humanité  de  cette  Renaissance  qui  s'annonce 
comme  une  magnifique  promesse  dans  le  livre  de  l'his- 
toire ?  )) 

Reprenant  sa  publication  après  quatre  mois  de  sus- 
pension, le  Secolo  de  Milan  a  voulu  consacrer  son  pre- 
mier article  au  projet  du  Tsar. 

Nicolas  II,  dit-il,  a  montré  qu'il  avait  l'espril  élevé  et  le  cœur 
noble.  Il  a  compris  et  s'est  fait  l'interprète  des  besoins  les  plus 
urgents  de  notre  époque.  Si  la  généreuse  initiative  du  Tsar  venait 
à  tomber,  tôt  ou  tard  les  gouvernements  européens  devraient 
payer  cher  les  conséquences  de  la  paix  armée,  qui  pèse  tant  sur 
les  classes  populaires. 

A  Turin,  dans  la  séance  du  congrès  des  agriculteurs 
italiens,  le  sénateur  de  Vincenzi  a  proposé  un  vote 
ypplaudissant  à  l'initiative  du  Tsar. 

Celte  proposition  a  été  accueillie  par  de  vives  accla- 
mations. 

Pareilles  marques  de  sympathie  dans  la  presse 
dévouée  à  Léon  XIII.  L'impression  produite  au  Vatican 
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mcMue  a  été  profonde  et  le  papo  a  voulu  louer  person'- 
nellemeut  et  directement  le  jeune  souverain  donf  les 
sentiments  pacifiques  sont  en  parfaite  conformité  avec 
les  siens,  à  ce  point  que  Nicolas  II  a  cru  devoir  se  servir 
de  plusieurs  expressions  et  même  de  phrases  entières 
qui  se  Iroiivent  dans  une  encyclique  de  1888. 

Le  journal  semi-oflîciel  du  Saint-Siège  s'est  empressé 
de  publier  un  article  élogieux  d'un  bout  à  l'autre  et  dont 
voici  la  belle  conclusion  : 

La  généreuse  initiative  prise  par  le  Tsar  mérite  le  plus  respec 
tueux  hommage  et  les  plus  sincères  éloges.  Nous  avons  exprimé 
et  nous  exprimons  aussi  ces  sentiments,  parce  que  les  instructions 
pacifiques  du  jeune  souverain  sont  pleinement  conformes  à  celles 
qui  ont  été  plusieurs  fois  manifestées  par  le  I^ape,  qui  désire 
vivement  la  paix  parmi  les  peuples  et  les  nations. 

Nous  faisons  donc  des  vœux  ardents  pour  que,  malgré  les  diffi- 
cultés à  surmonter  pour  atteindre  pratiquement  ce  très  noble  but, 
la  généreuse  pensée  du  puissant  souverain  puisse  être  traduite  en 
acte  pour  la  paix  universelle  de  l'Europe  et  du  monde. 

L'adhésion  simultanée  de  l'Italie  savoyarde  et  de 
l'Italie  papale  prouve  du  moins  que  la  question  romaine 
sera  écartée  des  délibérations  du  congrès.  Le  pape 
Léon  XIII  donne  là  un  magnifique  exemple  de  désinté- 
ressement et  il  faut  espérer  que  cet  exemple  sera  suivi 
par  d'autres. 

Les  petits  peuples  qui,  sans  aucun  doute,  seraient  les 
])remières  victimes  «  du  cataclysme  dont  les  horreurs 
font  frémir  à  l'avance  toute  pensée  humaine,  »  se  mon- 
trent naturellement  les  plus  reconnaissants  envers  le 
Tsar  pour  sa  généreuse  initiative.  La  simple  mention 
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des  articles  enthousiastes  parus  en  Suisse,  en  Roumanie, 
en  Serbie,  en  Bulgarie,  en  Hollande,  m'entraînerait 
malheureusement  trop  loin.  On  aura  cependant  une  idée 
du  ton  de  la  presse  de  ces  pays  en  le  comparant  au  ton 
de  la  presse  de  Belgique,  terre  de  pleine  liberté,  où  se 
concentre,  pour  ainsi  dire,  toute  l'opinion  européenne  : 

VÉloilo  belge  dit  que  Nicolas  II  s'est  illustré  à 
jamais  par  cet  acte  mémorable  qui  sera  salué  par  le 
monde  comme  une  véritable  délivrance. 

La  Réforme  considère  la  démarche  du  Tsar  comme 
un  événement  d'une  portée  colossale,  certes,  dit-elle, 
«  un  des  plus  importants  du  siècle  ».  La  nouvelle  en  sera 
accueillie  avec  allégresse  dans  le  monde  entier.  L'ukase 
d'hier  aura,  dans  l'univers,  un  retentissement  plus  pro- 
fond encore  que  celui  provoqué,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  par  le  fameux  rescrit  de  Guillaume  II. 

({  Jamais  la  Russie  n'a  été  maîtresse  comme  aujourd'hui 
des  destinées  du  monde,  et  jamais  le  maintien  de  la  paix 
ou  le  déchaînement  des  horreurs  de  la  guerre  —  d'une 
guerre  qui  deviendrait  aussitôt  universelle  et  provoque- 
rait des  cataclysmes  dont  on  ne  se  fait  pas  d'idée  —  n'a, 
au  même  point  qu'aujourd'hui,  dépendu  de  la  volonté 
d'un  seul  homme,  du  Tsar.    » 

On  peut  dire  qu'aucun  journal  au  monde  n'a  trouvé 
la  note  juste  autant  que  In  Réforme  de  Bruxelles. 

U Indépendance  rend  hommage  à  l'initiative  généreuse 
du  Tsar  qui,  plus  que  n'importe  quel  autre  souverain, 
était  en  situation  de  faire  une  semblable  proposition^  car 


LES    APPI.AUDI.SSEMENI.S  69 

le  rôle  que  la  Russie  joue,  depuis  quelques  années,  dans 
le  concert  européen,  donne  à  toute-  proposition  émanant 
de  l'initiative  impériale  une  autorité  qu'on  ne  saurait 
contester. 

Cette  proposition,  même  si  elle  n'aboutissait  pas,  fait 
le  plus  grand  honneur  au  Tsar,  et  la  postérité  lui  tiendra 
compte,  dans  l'histoire,  de  cet  effort  vers  l'idéal,  jusqu'icii 
considéré  comme  irréalisable,  de  la  paix  universelle. 
L'Indôpondance  estime  que  le  Tsar  ne  s'est  pas  avancé 
au  point  de  présenter  publiquement  semblable  proposi- 
tion sans  avoir,  préalablement,  pressenti  les  puissances 
qui  auront  à  prendre  part  aux  négociations  nécessaires 
pour  régler  les  conditions  de  la  réunion  de  la  conférence. 

Le  Journal  de  Bruxelles,  journal  officieux  du  gouver- 
nement, applaudit  chaleureusement. 

Le  Peuple,  organe  socialiste,  reconnaît  que  le  but 
poursuivi  par  Nicolas  II  est  noble,  et  dit  qu'il  faut  lui 
savoir  gré  de  l'initiative  qu'il  a  prise. 

La  Belgique  sera  d'ailleurs  peut-être  le  premier  pays 
où  la  proposition  de  Nicolas  II  produira  un  effet  salu- 
taire. Le  roi  Léopold  cherche,  en  effet,  à  organiser  une 
marine  militaire  et  il  est  naturel  que  ce  projet  soit  vu  de 
mauvais  œil  par  les  Belges  qui  se  croient  neutres,  sur 
la  foi  des  traités,  et  qui  en  ont  largement  assez  et  du 
Congo  mal  conquis  et  d'une  armée  plus  que  triplée  en 
vingt  ans.  Le  projet  du  roi  subit  déjà,  dans  son  exécu- 
tion, un  temps  d'arrêt,  et  il  est  fort  possible  que  la  réu- 
nion delà  conférence  le  fasse  évanouir  totalement. 
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;  La  Suède  et  la  Norvège,  que  leur  rude  climat  n'a  pas 
toujours  protégées  contre  l'invasion,  et  qui  ont  perdu 
leur  antique  force  de  résistance  ne  marchandent  pas  leur 
reconnaissance  envers  le  magnanime  souverain. 

.Le  comte  Douglas,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
roi  Oscar,  a  déclaré  à  M.  Wyhezer,  rédacteur  auDagens, 
que  les  petites  puissances,  parmi  lesquelles  la  Suède, 
répondront  avec  reconnaissance  à  l'invitation  de  la 
Russie.  Il  est  évident,  a  ajouté  le  ministre,  que  le  résultat 
des  négociations  se  trouve  entièrement  entre  les  mains 
des  grandes  puissances. 

(.<  Si  quelqu'un  peut  mener  à  bonne  fin  un  tel  pi'ojet, 
c'est  le  monarque  qui  n'a  pas  les  mains  liées  par  un 
Parlement  et  qui  peut  menacer  de  faire  des  armements 
plus  formidables  encore  si  son  plan  ne  réussit  pas.  » 

D'après  le  même  journal,  le  conseil  des  ministres 
ayant  examiné  la  circulaire  du  gouvernement  russe 
concernant  la  conférence  en  faveur  de  la  paix,  le  roi 
a  résolu,  sur  la  proposition  du  minisire  des  affaires 
étrangères,  d'exprimer  sa  sympathie  à  Pempereur  de 
Russie  et  de  lui  déclarer  qu'il  élait  disposé  à  envoyer 
des  délégués  à  la  conférence. 

Jusqu'en  Turquie  et  hors  d'Europe  éclate  le  même 
Jiosanna.  La  presse  des  Etats-Unis  approuve  sans 
restriction  le  sentiment  d'humanité  qui  a  dicté  le  rescrit 
et  il  n'est  pas  un  journal  américain  qui  ne  conseille  au 
gouvernement  d'adhérer  sans  retard  à  la  proposition  du 
Congrès.  Phénomène   d'autant   plus  consolant,    qu'on 
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aui'ait  pu  craindre  que  les  Américains,  enivrés  de  leur 
récente  victoire,  ne  fassent  tentés  précisément  d'augmen- 
ter leurs  forces  militaires,  en  vue  de  nouvelles  conquêtes. 

Les  journaux  japonais  tiennent  un  langage  identique 
au  langage  des  journaux  américains  et  leur  mérite  n'est 
pas  moins  grand,  puisque  leur  pays  est,  lui  aussi, 
encore  auréolé  de  ses  victoires  sur  la  Chine 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  d'insister  sur  l'accueil 
fait  par  les  journaux  russes  au  rescrit  de  leur  souverain 
naturel.  Non  que  la  presse  soit  muselée  dans  ma  patrie 
au  point  qu'on  se  l'imagine  en  Occident  et  que  les  écri- 
vains ne  soient  parfaitement  libres  de  formuler  un  blâme 
à  l'adresse  d'un  acte  politique  émanant  même  de  l'ini- 
tiative impériale.  Mais  s'ils  se  montrent  enthousiastes, 
c'est  qu'ils  sentent  tous  que  Nicolas  II  a  traduit  très  exac- 
tement la  pensée  miséricordieuse  et  pacifique  qui  est  au 
fond  de  tout  cœur  russe.  Mieux  placés  que  personne 
pour  mesurer  la  portée  de  l'acte  politique,  en  lui-même, 
leur  opinion,  sur  ce  point,  exprimée  en  pleine  indépen- 
dance d'esprit,  mérite  d'être  résumée. 

Voici  d'abord  le  sentiment  des  Novosti  : 

Naturellement,  la  question  du  désarmement  ne  peut  être  posée 
avant  que  les  raisons  qui  ont  motivé  les  armements  actuels  aient 
été  élucidées  et  écartées.  La  conférence  des  puissances  établira 
d'une  façon  très  précise  les  prétentions  réciproques  de  chacun,  et 
devra  proposer  les  moyens  de  les  régler  à  l'amiable.  Peut-être 
que  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  verra  se  réaliser,  quand  même, 
la  liquidation  de  la  politique  internationale  actuelle,  si  ri<lie  en 
-troubles  et  en  dangers- 
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Puisse  l'humanité  réussir  à  entrer  dans  le  vingtième  siècle  en 
maîtresse  absolue  de  ses  forces  morales  et  physiques,  de  ses 
richesses  intellectuelles  et  matérielles  qui  ne  trouveront  plus 
d'autre  signification  que  celle  d'assurer  le  bien-être  et  le  progrès 
de  tous  ! 

La  Gazette  allemande  de  Saint-Pétersbourg  est  con- 
vaincue que  l'empereur  Guillaume  s'associera  avec  joie 
aux  plans  de  son  noble  ami  : 

L'Empereur  allemand,  dit-elle,  n'a  cessé  de  protester  de  son 
amour  pour  la  paix,  de  ses  sentiments  de  concorde  et  de  son 
désir  de  se  réconcilier  avec  un  ennemi  qui  lui  garde  rancune. 

Le  No  voie  Vrémia  écrit  : 

Tous  les  vrais  amis  de  la  paix  sont  naturellement  avec  la 
Russie.  Mais,  en  attendant,  on  ne  peut  point  garantir  que  certains 
cabinets  de  l'Occident  n'élèvent  pas  des  objections,  qui  pourront 
leur  être  suggérées  par  le  fait  que  l'état  de  paix  armée  constitue 
la  principale  source  de  leur  puissance  internationale. 

Le  Sviet  : 

Si  toutes  les  puissances  accueillent  la  proposition  russe  avec 
la  même  sincérité  et  le  même  sérieux  que  le  Tsar  l'a  faite,  le 
vingtième  siècle  s'ouvrira  sur  l'ère  du  triomple  de  la  paix  uni- 
verselle remporté  sur  le  règne  des  troubles  et  des  dissensions. 

Les  Viedomosti  de  Saint-Pétersbourg  déclarent,  en 
substance,  que  la  note  russe  est  une  tentative  de  faire 
pénétrer  un  nouvel  élément,  la  confiance,  dans  les  rap- 
ports internationaux.  Celui  qui  croit  à  la  puissance 
créatrice  de  l'idée  dont  l'Empereur  parle  d'une  façon  si 
franche  et  si  convaincue  ne  peut  que  se  réjouir  de  voir  la 
note  impériale  apporter  une  nouvelle  force  bienfaisante 


LES    AI'i'I.AUUISSEMENïS  '  73 

dans  la  vie  du  monde,  en  groupant  les  puissances  qui 
participent  à  cette  vie  en  un  faisceau  nouveau  où  la 
règle  homo  homini  lupus  ne  trouve  plus  d'application. 

Mais  quelque  intérêt  que  puisse  avoir  à  être  rapporlée 
l'opinion  des  fidèles  sujets  de  Nicolas  H,  l'opinion  des 
Français  est  évidemment  la  plus  utile  à  connaître,  puis- 
que c'est  beaucoup  pour  eux  que  l'Empereur  a  lancé  sa 
proposition,  et  c'est  certainement  sur  eux  que  se  régle- 
ront les  diplomates  pour  diriger  leurs  discussions  les 
plus  épineuses. 

J'ai  fait  la  part  du  feu  dans  le  chapitre  précédent  en 
signalant  quelques  commentaires  hostiles,  quelques-uns 
même  jusqu'à  l'insolence,  et  on  a  pu  se  convaincre  que 
les  adversaires  du  rescrit  n'ont  pas  été  nombreux. 

Si  le  chef  de  l'antisémitisme  montre  de  l'àpreté  il  est 
juste  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  suivi  de  ses  rédac- 
teurs, et  c'est  peut-être  M.  de  Boisandrc  qui  a  fait 
à  la  proposition  de  Nicolas  11  l'accueil  le  plus  enthou- 
siaste. 

Le  Fï(/aro  a  surtout  exalté  l'idée-mèrc  qui  a  suggéré 
au  monarque  sa  noble  initiative.  Voici  comment  il  s'expri- 
mait, dès  le  ï30  août  : 

La  circulaire  du  comte  Mouraview,  que  le  monde  entier  com- 
mente à  l'heure  actuelle  et  qui  a  été  communiquée  à  la  fois  à  la 
diplomatie  et  à  la  presse,  par  ordre  de  l'empereur  de  Russie,  con- 
tient une  phrase  qu'il  est  bon  de  mettre  en  évidence,  parce  qu'elle 
répond  par  avance  aux  corollaires  épineux  que  soulève,  dans 
notre  pays,  la  noble  et  courageuse  initiative  du  Tsar  concernant 
la  grande  et  délicate  question  du  désarmement. 
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C'est  la  phrase  sur  «  les  principes  de  droit  et  d'équité  »  qui 
termine  le  rescrit  et  qui  est  si  nettement  opposée  à  la  fameuse 
maxime  de  M.  de  Bismarck  de  1S71. 

Les  mêmes  mots  se  trouvent  précisément  dans  rinoublial)le 
toast  qu'une  année  auparavant,  jour  pour  jour,  l'Empereur  pro- 
nonçait ;l  Cronstadt  ;"i  bord  du  Pothuau,  «  à  l'ombre  de  nos  cou- 
leurs ». 

L'Éclair  : 

L'utopie  d'hier  serat-elle  la  réalité  de  demain?  Les  généreuses 
ambitions  du  Tsar  porteront-elles  leurs  fruits?  Les  délicates  con- 
troverses d'une  aussi  redoutable  question  auront-elles  la  solution 
souhaitable;  ou  la  preuve  sera-t-elle  faite,  au  prix  d'une  bien 
chère  illusion,  qu'il  est  encore,  sur  ce  vieux  globe,  trop  de  fer- 
ments de  discorde,  trop  de  motifs  de  conflits  et  trop  d'ouvriers 
de  haine? 

Une  évolution  profonde  s'est  faite  dans  les  esprits;  une  telle 
décision  le  marque  avec  éclat.  Le  vingtième  siècle  va  s'ouvrir 
sur  le  plus  beau  problème  qui  ait  jamais  été  offert  à  la  méditation 
des  peuples. 

Le  Matin  : 

(*.e  langage  est  digne  du  souverain  généreux,  loyal  et  un  peu 
grave  (jue  le  peuple  de  Paris  a  appris  à  connaître. 

Le  Courrier  du  Soir  : 

Le  prochain  Congrès  pacifique  sera  la  première  assemblée  des 
Etats  fédérés  d'Occident,  et,  mieux  encore,  la  première  amphic- 
tyonie  de  tous  les  peuples  du  monde. 

Et  d'ailleurs,  l'acte  de  religieuse  bonne  volonté  qui  tient  en  ce 
moment  dans  l'attente  et  dans  le  respect  tous  les  vivants  de  notre 
terre  ne  sera  pas  plus  perdu  que  n'est  perdu  le  fluide  électrique 
allumant  dans  le  ciel  le  large  sillon  de  l'éclair. 

Le  Rappel  : 

11  est  impossible  de  mieux  parler,  et  l'exemple  que  donne  au 
monde  le  seul  souverain  autocrate  qui  dirige  encore  les  destinées 
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d'une  grande  nation,  est  làen  fait  pour  remplir  de  honte  les  gou- 
vernements qui  se  disent  libéraux  et  qui  n'ont  point  su,  depuis 
que  le  droit  fut  violé,  depuis  que  la  force  prima  tout,  depuis  que 
les  peuples  furent  soumis  au  régime  du  sabre,  élever  la  voix  en 
Caveur  de  l'Humanité,  ni  lancer  nn  appel  à  la  Raison  et  au  Droit  ! 

Le  jJour  : 

L'acte  du  Tsar  est  si  grand  qu'il  emporte,  de  prime  abord  et 
de  force,  l'admiration  ;  mais  il  aura  droit,  en  plus,  à  la  reconnais- 
sance éternelle  de  la  France,  si,  de  cet  acte,  sort,  par  des  voies 
de  paix,  de  légalité  et  de  justice,  le  redressement  d'une  illégalité 
flagrante  et  d'une  immense  injustice  née  de  la  guerre,  et  qui  se 
dresse  devant  les  yeux  français,  comme  le  véritable,  comme  le 
seul  obstacle  à  l'avènement  d'une  ère  de  concorde  et  d'harmonie, 
oîi  tous  travailleraient,  sans  dommage  pour  la  patrie,  au  progrès 
matériel  et  moral  des  démocraties. 

Le  Temps  a  fait  remarquer  avec  quel  rare  ensemble 
la  presse  a  salué  avec  respect,  avec  sympathie,  l'ini- 
liative  du  tsar  Nicolas.  Partout  elle  a  affirmé  l'empres- 
sement et  la  bonne  volonté  que  les  États  civilisés  appor- 
teront à  l'étude  du  programme  de  la  Conférence.  Mais 
partout  aussi  elle  a  signalé  le  caraclère  un  peu  vague 
des  propositions  du  Tsai',  les  difficultés  de  tout  ordre 
que  soulèverait  leur  réalisation,  les  mille  et  une  condi- 
tions diverses  qui  président  a  l'organisalion  de  la  force 
armée  des  différents  pays  ou  qui  pèsent  sur  leur  politique 
et  qui  interdisent  de  faire  passer  le  niveau  rigide  d'une 
solution  uniforme. 

En  d'autres  termes,  le  projet  impérial  reçoit  les  hom- 
mages sincères  de  la  conscience  universelle,  mais  la 
raison  demeure  sur  la  réserve,  la  politique  demande  à 
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s'informer,  el  l'iuslinct  de  conservation  ne  laisse  pas  de 
suggérer  d'assez  vives  défiances. 

Le?  Liberté  dit  que  le  premier  mouvement  qui  a 
accueilli  la  belle  et  généreuse  initiative  que  vient  de 
prendre  l'empereur  de  Russie  a  été  un  élan  unanime 
d'enthousiasme  et  d'admiraliou. 

Jl  n'est  pas  un  homme  de  bien  qui  n'ait  applaudi  à  la 
noble  pensée  de  rétablir  et  d'asseoii*  sur  de  fortes  bases 
la  paix  parmi  les  nations  modernes  et  de  déhvrer  l'Ku- 
rope  du  fardeau  écrasant  que  lui  impose  le  système  rui- 
neux de  paix  armée  sons  lequel  elle  succombe. 

La  Répiihlique  Frnnrniso  estime  que  Tempereur 
Nicolas  s'est  lévélé  tout  entier  dans  l'acte  éclataut 
d'initiative  si  hardie  et  si  généreuse  qui  va  avoir  son 
retentissement  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Dans  la  Patrie  M.  Lucien  Millevoye  estime  que  la 
circulaire  adressée  par  le  comte  Mouraview,  au  nom  de 
l'empereur  Nicolas  II,  à  tous  les  représentants  des  puis- 
sances, a  pris,  dès  sa  publication,  l'importance  d'un 
des  documents  les  plus  considérables  de  l'histoire. 

C'est  bien  à  l'étude  d'une  réalité,  à  la  recherche  d'une 
solution  que  le  Tsar  convoque  les  républiques  et  les 
monarchies. 

Briser  les  épées,  abolir  les  hiérarchies  militaires, 
fermer  les  casernes,  et  confier  les  frontières  à  la  garde 
de  Dieu,  eût  été  une  utopie  indigne  d'un  chef  d'État. 

Comment  pouvoir  croire  à  cet  accord  majestueux  qui 
pourrait  assurer  à  la  terre  entière  les  bienfaits  de  la  paix  ? 
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L'obstacle  ne  viendra  pas  de  la  France... 

Le  Journal  des  Débats  estime  que  l'opinion  publique 
a  accueilli  dans  toute  l'Europe  avec  une  faveur  marquée 
la  proposition  de  désarmement  émanée  du  tsar  Nicolas. 
La  presse  de  tous  les  pays  s'est  plu  à  rendre  justice 
aux  nobles  intentions  et  aux  aspirations  généreuses  du 
jeune  souverain. 

A  cet  égard,  aucun  son  discordant  ne  s'est  fait  enten- 
dre, et  c'est  un  concert  d'éloges  singulièrement  flatteurs 
qui  est  arrivé  aux  pieds  du  trùne  impérial. 

Mais  je  m'arrête.  J'aurais  la  matière  d'un  livre  d'or 
en  dix  volumes.  Je  n'ai  pas  hésité  cependant  à  surchar- 
ger celui-ci  de  nombreuses  citations,  car  les  écrivains 
que  je  viens  de  reproduire  ou  de  résumer  seront  les 
témoins  du  grand  procès  pacifique  qui  va  se  juger 
(levant  le  monde  assemblé,  et  l'histoire  recueillera  reli- 
gieusement toutes  les  pièces  et  tous  les  documenis  de 
ce  procès. 

A  l'approche  des  élections  générales  on  a  coutume, 
dans  tous  les  pays,  de  laisser  aux  peuples  dont  les  des- 
tinées intérieures  vont  se  décider,  une  assez  longue 
période  de  discussion  libre,  durant  lesquelles  toutes  les 
opinions  se  font  jour,  et  c'est  de  ces  opinions  publi- 
quement exprimées  que  les  députés  s'inspirent  ensuite 
pour  participer  aux  délibérations  des  assemblées. 

Nicolas  II  s'est  conformé  à  cet  usage  si  légitime  enlan- 
(^ant  son  idée  grandiose  six  mois,  huit  mois  peut-être 
avant  qu'elle  n'entre  dans  la  période  de  réalisation.  Les 
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journalistes  représentent  devant  le  monde  les  orateurs 
de  réunions  publiques  et  ce  sont  eux  qui  expriment  la 
véritable  opinion  de  l'humanité  dans  une  question  qui 
intéresse  l'humanité  tout  entière. 

Ce  chapitre  sera  connue  le  cahier  des  doléances  des 
peuples  en  proie  à  un  affreux  cauchemar  et  exprimant 
toute  leur  satisfaction  seulement  à  l'espoir  d'en  être 
délivrés. 

Jusqu'ici  les  doléances  contre  les  charges  toujoui-s 
croissantes  de  la  paix  armée  n'avaient  trouvé  d'écho 
que  dans  des  congrès  internationaux  composés  de  juris- 
consultes et  d'humanitaires  ;  elles  viennent  de  rencon- 
trer un  point  d'appui  solide  et  un  avocat  généreux  dans 
S.  M.  l'empereur  de  Russie.  La  question,  qui  n'était 
débattue  depuis  vingt  ans  que  devant  des  assemblées 
sans  pouvoir  et  par  des  délégués  sans  mandat,  est 
portée  maintenant  devant  les  gouvernements  d'Europe 
par  un  des  plus  puissants  d'entre  eux. 

Il  y  a  là  de  quoi  légitimer  tous  les  espoirs. 
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Si  les  journaux  consciencieux  reproduisent  l'opinion 
des  foules  en  même  temps  que  les  journalistes  expri- 
ment celle  qui  leur  est  personnelle,  les  hommes  politi- 
ques, les  littérateurs  qui  ont  fait  leurs  preuves,  les  ora- 
teurs et  les  penseurs,  tous  ceux,  en  un  mot  qui,  par 
leur  intelligence  et  leur  expérience,  se  sont  placés 
au-dessus  du  vulgaire,  traduisent  avec  plus  d'autorité 
encore  le  langage  de  la  raison  et,  pour  mieux  dire, 
découvrent  les  formules  les  plus  Justes  «  du  droit  et 
de  l'équité  ». 

Les  interviews  de  ces  personnages  de  choix  n'ont  pas 
manqué,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  et  c'est  une  bonne 
fortune  de  pouvoir  réunir,  comme  en  une  synthèse,  les 
sentiments  qu'ils  ont  manifestés  tout  haut  à  propos  de 
la  question  du  désarmement.  Ces  interviews  aident  sin- 
gulièrement à  compléter  mon  enquête  et  je  ne  doute 
point  que  les  diplomates  assemblés  ne  tiennent  compte 
de  la  manière  de  voir  exprimée  par  la  haute  aristocratie 
intellectuelle,  la  première  du  monde  sans  contredit.  Ils  y 
trouveront^  au  moins  à  l'état  d'indication,  les  schémas 
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des  grands  problèmes  qu'ils  seront  appelés  à  résoudre, 
el  aussi  l'exposé  plus  ou  moins  clair  des  solutions  dési- 
rables pour  le  bonheur  de  rimmanité.  De  la  contra- 
diction de  certaines  de  ces  opinions  anticipées  pro- 
vient même  parfois  une  clarté  inattendue. 

Voici  d'abord  M.  Emile  Arnaud,  président  de  la 
Société  internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté,  qui 
aborde  nettement  le  fond  même  de  la  question  posée 
par  le  Tsar  et  qui  publie  une  lettre  équivalant  presque  à 
un  traité  sur  la  matière. 

M.  Arnaud  dégage  d'abord  de  ses  développements  la 
note  diplomatique  de  M.  le  comte  Mouraview  et  il  la 
résume  en  deux  phrases  fort  claires. 

Celte  note,  dit-il,  contient  : 

«  Une  proposition  aux  gouvernements  de  réunir  une 
conférence  ayant  pour  but  : 

«  1°  De  rechercher,  par  la  voie  de  la  discussion  inter- 
nationale, les  moyens  les  plus  efficaces  à  assurer  à 
tous  les  peuples  les  bienfaits  d'une  paix  réelle  el  durable, 
et  à  mettre  un  terme  au  développement  progressif  des 
armements  actuels  ; 

«  2"  De  rassembler  dans  un  pui:rsant  faisceau  les 
efforts  de  tous  les  États  désireux  de  faire  triompher  la 
paix,  et  de  cimenter  leurs  accords  par  une  consécration 
solidaire  des  principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels 
reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien-être  des 
peuples.  » 

C'est  parfaitement  exact  et  il  est  fâcheux  que  bien  des 
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commentateurs  n'aient  point  eu  l'idée  de  conférer  avec 
M.  Arnaud  avant  de  rédiger  leurs  commentaires  ;  ils 
auraient  évité  ainsi  des  appréciations  fausses  ou  exa- 
o'érées. 

Après  avoir  énuméré  différentes  tentatives  de  parti- 
culiers pour  arriver  lentement  à  l'affirmation  des  prin- 
cipes préconisés  à  l'heure  actuelle  par  l'empereur 
Nicolas,  M.  Arnaud  ajoute  qu'il  importe,  avant  toutes 
choses,  de  donner  à  ces  principes  une  base  juridique. 
Cetjte  base  a  été  établie  dans  un  congrès  dont  M.  Arnaud 
fut  élu  le  président,  mais  la  chose  n'alla  pas  toute 
seule  : 

Quand,  au  Congrès  delà  Paix  de  Rome  en  181)1,  les  Délégués 
de  la  Ligue  de  la  Paix  et  de  la  Liberté  {[),  d'accord  en  cela  avec 
Charles  Lemonnier,  demandèrent  que  les  principes  devant  con- 
stituer une  base  juridique  fussent  énoncés,  d'énormes  difficultés 
furent  soulevées,  le  congrès  lui-même  sembla  menacé.  Les 
membres  du  Reichstag  venus  pour  la  conférence  interparlcmen- 
taire,  quittèrent  vivement  Rome  et  M.  Adolphe  Richter  resta  le 
seul  délégué  allemand  ;  M"""  la  baronne  de  Suttner,  qui  venait 
de  fonder  la  Société  autrichienne  de  la  paix  et  qui  faisait  son 
apparition  dans  le  monde  pacifique,  provoqua  des  réunions  pri- 
vées afin  d'obtenir  le  retrait  de  notre  proposition,  craignant  que 
le  gouvernement  autrichien  ne  provoquât  la  dissolution  de  sa 
société.  Nous  ne  nous  laissâmes  point  ébranler,  et  nous  deman- 
dâmes au  Congrès  présidé  par  l'éminent  publiciste  Ruggero 
Bonghi,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  la  nomination 
d'une  commission. 

Cette  commission   fut   composée  de  trente-cinq  membres  de 

(1)  C'étaient,  outre  M.  Émilc  Arnaud  (Français)^  Augiiste  LalJauce 
(Alsacien-Lorrain),  MM.  Élie  Ducommun  (Suisse),  Frederik  Bajer  (Danois), 
Adolf  Ilichler  (Allemand),  Antonio  Mafli,  député  (Italien). 
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tous  pays  ;  elle  siégea  à  l'Hôtel  Quirinal,  et,  comme  elle  était  en 
grande  majorité  favorable  à  notre  proposition,  elle  me  nomma 
—  bien  que  je  fusse  le  plus  jeune  de  ses  membres  —  son  prési- 
dent, puis  son  rapporteur. 

Elle  ne  rallia  la  minorité  qu'à  condition  d'introduire  le  mot 
futures  dans  le  titre  qui  était  Bases  cht  choit  international,  et 
elle  adopta  les  principes  ci-après  : 

Les  rapports  entre  les  nations  sont  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes de  droit  et  de  morale  que  les  rapports  entre  les  individus  : 
nul  n'ayant  le  droit  de  se  faire  justice  soi-même,  aucun  Etat  ne 
peut  déclarer  la  guerre  à  un  autre  ; 

Tout  différend  entre  les  peuples  doit  être  réglé  par  voie  juri- 
dique ; 

Les  peuples  ont,  connne  les  individus,  le  droit  de  légitime 
défense  ;  tous  les  peuples  sont  solidaires  les  uns  des  autres  ; 

Il  n'existe  pas  de  droit  de  conquête  ; 

Les  peuples  ont  le  droit  inaliénable  et  imprescriptible  de  dis- 
poser librement  d'eux-mêmes  ; 

L'autonomie  de  toute  nation  est  inviolable. 

Depuis  lors,  cee  déclarations  sont  reçues  comme  le 
nouvel  évangile  de  la  paix  dans  tous  les  congrès  assem- 
blés pour  assurer  aux  hommes  ce  bien  incomparable  : 

Au  congrès  de  Budapestli,  en  1895,  on  incorpora  les  principes 
ci-dessus  dans  un  projet  de  code  international,  dont  le  Titre  pré- 
liminaire et  le  Titre  premier  relatif  aux  personnes  internationales 
furent  votés  à  l'unanimité,  sans  distinction  entre  les  Allemands, 
les  Autrichiens  et  les  autres  membres  du  Congrès.  En  1897,  à 
Hambourg,  le  Congrès,  sur  ma  proposition,  décida,  à  l'unanimité 
également,  que  la  plus  grande  publicité  possible  serait  donnée  à  ' 
ces  principes.  Le  mot  futures  en  a  depuis  longtemps  disparu. 

Depuis  le  congrès  de  Rome  le  mouvement  pacifique  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  a  pris  des  proportions  très  importantes  ; 
en  raison  des  principes  sur  lesquels  il  repose  nous  nous  en  som- 
mes réjoui  à  la  fois  comme  juriste  et  comme  Français. 

Dans  l'esprit  de  tous  les  hommes  justes,  une  évolution  sembla- 
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ble  à  celle  que  je  viens  de  vous  indiquer  s'accomplira.  Il  faut 
donc  ({ue  la  conférence  provoquée  par  le  Tsar  se  réunisse,  et  il 
faut  que  la  France  qui,  la  première,  a  reçu  l'aveu  que  le  droit  et 
l'équité  guideraient  la  politique  internationale  de  Nicolas  IJ, 
adhère  sans  hésitation.  C'est  le  commencement  de  la  solution  i^ar 
le  Droit  de  la  question  d'Alsace-Lorruine,  solution  que  la  Ligue 
internatioiwÀc  de  la  paix  et  de  la  liberté  poursuit  depuis  1871. 

Il  est  probable  que   la   conférence  diplomatique   ne 
jugera  pas  l'heure  encore  venue  de  décréter,  ne  varie- 
tur,  la  codification  des  principes  posés  par  M.  Arnaud, 
du  moins  dans  les  termes  où  il  les  présente.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  l'affirmation  de  l'avant-dernier  paragraphe 
serait  féconde  en  révolutions  intérieures  et  les  nations 
n'ont  aucun  besoin  de  guerres  civiles  pas  plus  que  de 
guerres  étrangères.  La  dernière  affirmation  gagnerait  à 
être  définie  et  nous  défions  bien  M.  Arnaud  et  tous  ses  col- 
lègues, aussi  bien,  du  reste,  que  tous  les  diplomates  de  la 
conférence,  delà  définir  à  la  satisfaction  universelle  :  Où 
commence  une  nation  et  où  finit-elle  ?  Quels  sont  les  élé- 
ments constitutifs  d'une  nation  dans  le  monde  moderne, 
où  tous  les  sangs,  toutes  les  races  et  parfois  plusieurs 
langues  sont  mêlés, où  les  frontières  sont  souvent  mar- 
quées par  de  simples  poteaux  plantés  arbitrairement?... 
Tel  quel  cependant  le  projet  de  M.  Arnaud  expose  un 
idéal  de  «  droit  et  d'équité  »,  et  si  c'est  le  propre  de 
l'idéal  de  n'être  jamais  atteint,  c'est  son  utilité  et  son 
honneur  de  servir  de  guide  à  la  conscience  humaine. 
C'est  le  phare  éclatant,  indiquant  la  route  aux  naviga- 
teurs et  les  préservant  des  écueils. 
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Après  M.  Arnaud,  dont  l'imaginalion  toute  iVançaise 
franchit  tous  les  obstacles,  voici  l'Anglais,  M.  Hodgson 
Pratt,  qui  apporte  dans  sa  consultation  tout  l'esprit  pra- 
tique qui  est  la  caractéristique  de  sa  nation.  M.  Hodgson 
Pratt  cherche,  lui  aussi,  tout  d'abord  à  quintessencier 
la  philosophie  du  rescrit  du  24  août  : 

Ce  que  le  Tsar  propoîîe,  dit-il,  consiste  tout  simplement  à 
rechercher  la  meilleure  et  la  plus  efficace  méthode  pour  l'aire  que 
des  millions  d'hommes  échappent  à  la  ruine  matérielle,  à  la  déso- 
lation, à  la  décadence  morale  et  à  la  perie  de  la  liberté,  car  ce 
sont  là  les  maux  qui  accableront  inévitablement  les  populations 
européennes,  si  elles  persévèrent  à  sacrifier  tout  progrès  civil  à 
l'incessant  développement  des  armements  et  à  une  préparation 
de  la  guerre  plus  destructive  que  les  guerres  du  passé  elles- 
mêmes. 

Le  Tsar  offre  aux  nations  le  moyen,  le  seul  moyen  de  détourner 
ces  calamités.  Pourquoi  les  nations  n'en  éprouveraient-elles  pas  une 
véritable  joie  et  chaque  homme  ne  doit-il  pas  conjurer  les  gou- 
vernements d'adhérer  à  ce  message  d'espoir  et  d'amour  ?  Il  n'est 
pas  un  seul  travailleur,  pas  un  père  de  famille,  pas  un  citoyen  en 
Europe  qui  puisse  se  dérober  au  devoir  suprême  du  moment  qui 
est  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  ses  concitoyens  et  à  ceux  des 
citoyens  de  toutes  les  nations  pour  enjoindre  aux  chefs  d'État  de 
coopérer  à  la  réalisation  de  l'œuvre  de  paix  si  inespérément  mise 
à  leur  portée. 

La  véritable  sagesse  dans  ce  monde  consiste  à  se  fier  aux  inspi- 
rations généreuses,  à  croire  aux  instincts  les  plus  nobles  et  à 
repousser  un  vain  pessimisme.  La  véritable  sagesse  est  de  croire 
sincère  quiconque  affirme  la  vérité  universelle  et  de  tâcher  de 
faire  que  les  actes  répondent  aux  paroles. 

Et  M.  Hodgson  Pratt  conclut  ainsi  : 

Je  ne  suis  point  d'avis  que  les  membresjde  la'Conférence  de  la 
paix,  avant  d'étudier  la  question  du  désarmement  progressif,  doi- 
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vent  examiner  tous  les  dissentiments,  toutes  les  ambitions  rivales 
qui  divisent  les  Etats  de  l'Europe.  Ce  serait  renvoyer  aux  calen- 
des grecques  le  désarmement  proportionnel.  Ce  serait  donner 
lieu  à  ce  que  la  Conférence  devînt  le  champ  clos  où  s'agiteraient 
tous  les  conflits  qui  peuvent  mener  directement  à  la  guerre. 

Si  les  nations  peuvent  accepter  la  même  réduction  proportion- 
nelle des  forces  relatives  qu'elles  possèdent  actuellement,  en 
les  réduisant  d'une  moitié,  d'un  tiers  ou  même  d'un  quart,  cela 
allégera  d'autant  les  charges  du  peuple.  Pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, on  ne  doit  épargner  aucun  effort,  car,  assurément,  cela  n'est 
pas  impossible.  Par  là  les  dangers  d'un  militarisme  exagéré  se 
trouveront  diminués. 

K.  Hodgson  Pratt  est,  comme  M.  Arnaud,  président 
d'une  Association  internationale  pour  la  paix  et  l'arbi- 
trage. A  ce  titre,  sa  parole  jouit  d'une  autorité  égale  à 
celle  de  son  collègue  français  et  sa  qualité  d'Anglais  y 
ajoute,  en  cette  circonstance,  parce  qu'on  redoutait  par- 
dessus tout  l'opposition  anglaise.  Il  n'y  aurait  guère  à 
retrancher  de  sa  consultation  que  l'avis  donné  à  la  Gon- 
lerence  de  n'avoir  pointa  s'occuper  des  litiges  pendants. 
Les  délégués  des  gouvernements  souverains  ne  peuvent 
avoir  les  mains  liées  d'avance  et  le  champ  le  plus  vaste 
doit  être  ouvert  à  leurs  délibérations. 

Si  la  Conférence  ne  s'inquiétait  point  de  régler  à  l'amia- 
ble les  litiges  pendants,  elle  laisserait  la  porte  ouverte  à 
bien  des  guerres  prochaines  et  un  autre  Anglais, 
M.  Chamberlain,  ne  se  gène  pas  pour  proclamer  que 
l'Angleterre  est  prête  à  forcer,  au  besoin,  les  passages 
seulement  entrouverts. 

«  Depuis,  déclarait-il  récemment  à  un  groupe  d'Amé- 
ricains, que  le  Japon  a  prouvé  au  monde  que  l'Empire 
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chinois  était  une  masse  vermoulue,  les  armées  européen- 
nes, soyez-en  sûrs,  ne  seront  pas  licenciées  avant  que  la 
question  d'Extrême-Orient  ait  été  réglée  à  la  satisfaction 
de  tous  ceux  qu'elle  intéresse.  » 

Le  cynisme  de  cette  déclaration  en  détruit  heureuse- 
ment la  portée,  et  le  secrétaire  aux  colonies,  M.  Cham- 
berlain, n'en  est  pas  à  son  premier  désaveu.  L'attitude 
du  premier  ministre,  lord  Salisbury,  dont  j'ai  signalé 
l'attitude  sympathique  au  chapitre  précédent,  constitue 
déjà  un  désaveu  de  son  subordonné. 

Après  les  spécialistes  de  la  paix,  MM.  Arnaud  et 
Hodgson  Pratt,  voici  un  groupe  d'anciens  ministres 
français  qui  tous  ont  laissé  des  traces  durables  de  leur 
passage  au  pouvoir  et  dont  l'expérience  ne  saurait  être 
contestée. 

M.  de  Marcère  ne  s'estjamais  bercé  de  rêves  utopistes 
et  il  juge  le  projet  de  l'empereur  Nicolas  II  facilement 
réalisable,  en  fondant  son  opinion  sur  un  précédent 
topique. 

«  La  pensée  de  l'empereur,  s'écrie-t-il,  est  une  haute  et 
louable  pensée,  tout  à  fait  dans  la  ligne  des  progrès  qui 
transforment  peu  à  peu  le  droit  des  gens,  depuis  les 
temps  où  la  guerre  était  l'état  normal  et  permanent  du 
monde  jusqu'à  nos  jours  où  l'on  a  recours  à  des  arbi- 
trages, et  jusqu'à  cette  conférence  de  Berlin  du  26  fé- 
vrier 1885,  par  laquelle  les  nations  européennes  ont. 
cherché  à  prévenir  les  conflits  qui  pourraient  se  pro- 
duire entre  elles,  dans  le  centre  du  continent  africain.  » 
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Rien  n'est  plus  juste,  et  si  la  convocation  du  congrès 
de  Berlin  a  été  en  soi  une  iniquité  il  est  clair  que  ses 
résolutions  ont  empêché  le  continent  noir  d'être  trans- 
formé en  champ  de  bataille  des  armées  européennes. 

M.  de  Marcère  aborde  résolument  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine : 

Un  peut  dire  que  la  paix  du  monde  tient  au  règlement  de  la 
question  d'Alsace-Lorraine.  Que  si  les  efforts  pour  ce  règlement 
amiable  échouent,  ce  ne  sera  pas  la  France  qui  sortira  de  là 
diminuée. 

Je  ne  vois  pas  d'utopie,  ni  de  pièges  tendus,  ni  d'impossibilités 
dans  la  noble  initiative  de  l'empereur  Nicolas.  Et,  dût  la  confé- 
rence qu'il  provoque  avorter,  il  serait  encore  à  son  honneur  de 
l'avoir  proposée  ;  et  il  nous  appartient,  à  nous,  d'acclamer  un  si 
généreux  dessein. 

M.  René  Goblet  pense  de  même  sur  cette  question, 
mais,  plus  hardi  que  M.  de  Marcère,  il  propose  une  solu- 
tion : 

Le  seul  moyen  de  régler  pacifiquement  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  est  de  la  poser  dans  un  congrès  où  la  France,  avec 
l'appui  d'un  ou  plusieurs  alliés,  pourrait  obtenir  que  la  popula- 
tion indigène  de  ses  anciennes  provinces  fût  consultée  dans  des 
conditions  de  complète  liberté  sur  sa  volonté  de  rester  unie  à 
l'Allemagne  ou  de  revenir  à  son  ancienne  patrie.  Si  la  Russie, 
d'accord  avec  la  France,  a  l'intention  de  poser  la  question  dans 
ces  termes  et  d'user  de  son  autoïité  pour  faire  prévaloir  une  telle 
solution,  je  ne  puis  qu'applaudir  à  son  initiative. 

M.  Guérin,  ancien  ministre  de  la  justice,  subordonne 
aussi  le  succès  de  la  C.onférence  au  règlement  amiable 
de  la  question  Alsace-Lorraine . 

M.  le  duc  de  Broglie,  de  famille  protocolaire,  s'inquiète 
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surtout  de  savoir  si  le  protocole  a  été  observé,  si  le  Tsar 
a  consulté  la  France  avant  de  parler.  Le  Figaro  lui 
répond  fort  justement  : 

Nous  n'avons  pas  qualité  pour  répondre  à  la  question  soulevée 
par  M.  le  duc  de  Broglie,  car  nous  ne  sommes  pas  dans  le  secret 
du  gouvernement  ;  mais  la  raison  même,  la  raison  seule,  nous 
indique  que  le  cabinet  français  ne  pouvait,  en  la  circonstance, 
être  ni  consulté  ni  pressenti.  S'il  y  avait  eu  entre  les  deux  nations 
alliées  entente  préalable  sur  le  désarmement  général  que  le  Tsar 
propose  à  l'Europe,  cette  entente  constituait  tout  aussitôt  un  acte 
d'hostilité  des  plus  graves  envers  d'autres  nations  européennes. 

L'empereur  de  Ptussie  a  tenu,  au  contraire,  dans  un  exquis  sen- 
timent de  haute  délicatesse,  à  agir  seul,  à  prendre  seul  cette  ini- 
tiative si  généreuse. 

Il  a  voulu  faire,  en  pleine  indépendance,  ne  cédant  qu'aux 
entraînements  de  son  cœur,  acte  de  souverain  et  non  pas  acte  de 
gouvernement  ;  et  la  nation  française,  à  laquelle  il  donnait,  la 
veille  même  du  rescrit,  un  témoignage  éclatant  de  son  amitié,  ne 
peut  qu'admirer  une  nouvelle  fois  la  sagesse  des  combinaisons  et 
des  projets  de  l'Empereur,  ou  la  générosité  de  son  idéal. 

Deux  anciens  ministres  de  laouerre,  les  Q;énéraux  du 
Barail  et  Thibaudin,  pensent  que  le  fer  seul  peut  recon- 
quérir ce  qui  a  été  conquis  par  le  fer  et  sont  d'avis  que 
la  paix  ne  peut  être  imposée  que  par  une  guerre  victo- 
rieuse. C'est  l'antique  tbéorie.  A  signaler  l'opinion 
aggravée  de  M.  Thibaudin  affirmant  que  la  neutralisation 
des  provinces  perdues  équivaudrait  à  une  nouvelle  capi- 
tulation. Ce  général  ne  veut  pas  qu'on  «  signe  le  revers  ». 

Heureusement,  les  députés  et  sénateurs  français  en 
exercice,  ayant,  par  conséquent,  do  lourdes  responsa- 
bilités à  encourir,  sont  moins  excessifs. 

M.  Mézières,  par  exemple,   qui   joint  à  sa  qualité  de 
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député  d'un  département  frontière  celle  d'académicien 
et  celle  de  membre  de  la  commission  de  l'armée  à  la 
Chambre,  estime  que  les  Alsaciens-Lorrains,  librement 
consultés,  ont  seuls  le  droit  de  décider  de  leurs  desti- 
nées futures  ;  qu'ils  peuvent,  à  leur  choix,  rester  alle- 
mands, redevenir  français  ou  devenir  autonomes. 

Ce  sentiment  de  M.  Mézières  est  celui  de  la  plupart 
de  ses  collègues  qui  ne  font  pas  seulement,  comme  on 
dit,  delà  politique  en  chambre,  et  je  craindrais  d'alour- 
dir ce  livre  en  donnant  Tavis  de  chacun  d'eux. 

MM.  d'Estournelles  et  François  Deloncle,  qui  unis- 
sent à  leur  qualité  de  mandataires  du  peuple  le  titre  de 
ministres  plénipotentiaires,  ajoutent  une  note  émue  à 
l'expression  de  leur  avis. 

Le  futur  congrès  de  Saint-Pétersbourg,  dit  M.  Deloncle,  s'il 
ne  donne  pas  tous  les  résultats  qu'en  attend  la  grande  âme  du 
jeune  empereur,  pourra  du  moins  avoir  l'avantage  de  rappeler  au 
monde  que  le  retour  du  principe  supérieur  qui  consiste  à  ne  pas 
disposer  des  peuples  civilisés  comme  de  bestiaux  ou  de  sauvages 
est  capable  d'assurer  à  l'Europe  une  paix  durable  et  féconde, 
allégeant  ses  charges  et  lui  permettant  de  se  consacrer  tout 
entière,  par  le  travail  et  la  science,  à  l'amélioration  matérielle  et 
morale  des  individus  et  des  nations. 

M.  d'Estournelles  esl  encore  plus  ému  : 

J'ai  salué  dans  l'initiative  de  l'empereur  de  Russie  lu  révolte 
d'une  àme  vraiment  humaine  et  noble.  De  telles  initiatives  ne 
sont  jamais  vaines,  môme  si  elles  n'émanent  que  d'un  pauvre 
poète:  elles  font  penser,  chercher  ;  elles  nous  acheminent  vers 
le  mieux.  Mais  quand  elles  viennent  d'un  chef  d'Etat  puissant  et 
respecté  elles  commandent  l'attention  publique  et  font  tomber 
les  résistances  auxquelles  se  heurte  l'idée  toute  seule. 
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Les  liltérateurs  |)ropremenl  dits,  et  je  range  parmi 
eux  M.  Déroulède  qui  ne  fait  de  la  politique  que  par 
accident,  croient,  comme  les  sénateurs,  les  députés  et 
les  anciens  ministres,  que  le  règlement  de  la  question 
d'Alsace -Ijorraine  doit  pi'imer  toutes  les  autres. 
M.  Déroulède  propose,  en  outre,  deux  systèmes  de 
désarmement  et  les  ti'ouve  tous  deux  mauvais,  c'est-à- 
dire  désavantageux  à  la  France. 

Le  premier  système,  le  plus  franc,  le  plus  admis  aussi,  con- 
siste à  désarmer  les  nations  proportionnellement  aux  cliiffres  de 
leurs  populations  respectives. 

Ce  système  a,  du  moins,  pour  lui,  le  mérite  d'être  précis.  C'est 
une  fois  pour  toutes  et  définitivement  que  la  France  se  trouverait 
réduite  à  ne  plus  pouvoir  désormais  combattre  que  dans  la  propor- 
tion de  35  contre  'iT),  car  personne  n'ignore  que  l'agglomération 
prusso-allemande  ne  compte  pas  moins  de  ^b  millions  d'habi- 
tants et  que  nous  ne  sommes,  nous,  que  35  millions  de  Français. 

Le  second  système  consiste  en  un  désarmement  proportionnel 
au  chiffre  total  des  contingents  militaires  des  deux  pays.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  le  nombre  de  nos  soldats  qu'on  proposait  de 
diminuer  au  profit  de  l'xVllemagne  ;  dans  le  second,  ce  serait  la 
durée  de  notre  mobilisation  qu'on  nous  engage  à  augmenter  à 
notre  détriment. 

M.  Déroulède  est  vraiment  bien  absolu  et  j'incline  à 
espérer  que  la  Conférence  saura  découvrir  un  troisième 
système  qui  méritera  l'approbation  du  poète  des  soldats. 

M.  Melchior  de  Vogué,  de  l'Académie  française,  qui, 
lui  aussi,  ne  fait  de  la  politique  que  par  accident,  est 
plus  optimisic  : 

Félicitons-nous,  dit-il,  d'être  invités  par  une  voix  généreuse  à 
la  méditation  en  commun  des  sages    théories  auxquelles  tous  les 
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esprits  et  tous  les  cœurs  sont  acquis.  Félicitons -nous  de  ne  pas 
être  appelés  à  une  discussion  d'intérêts  concrets,  diflicilement 
conciliables,  qui  eût  accusé  un  conflit  sans  issue  entre  nos  aspi- 
rations humanitaires  et  nos  devoirs  envers  la  patrie  blessée. 

«  Le  désarmeineal  européen,  écrit  M.  Jules  Lemai- 
tre,  implique  pour  la  France,  ou  le  plébiscite  en  Alsace- 
Lorraine,  ou  la  neutralisation  de  l'Alsace.  » 

Le  poète  Albin  Valabrègue  est  également  acquis  à  la 
neutralisation  éventuelle  de  l'Alsace,  au  cas  où  cette 
province  ne  redeviendrait  pas  française.    . 

La  revanche,  dit-il,  ce  n'est  pas  la  victoire  assurée.  En  envi- 
sageant l'hypothèse  souriante  de  la  victoire,  qui  empêchera  nos 
ennemis,  vaincus  et  humiliés  à  leur  tour,  de  vouloir  jouer  une 
troisième  partie?  Kt  alors'.'... 

De  plus  et  j'y  insiste,  pour  pea  que  tarde  Voccasion  de  prendre 
cette  revanche,  at-on  réfléchi  qu'au  nom  de  nos  principes  môme, 
la  moralité,  le  droit,  l'équité,  la  justice,  nous  ne  pourrions  plus 
reconquérir  ces  provim-es  devenues  allemandes  et  ({ui,  à  leur 
tour,  ne  vouch-aient  plus  être  annexées'.* 

Il  y  a  vingt-huit  ans  que  la  spoliation  a  eu  lieu.  Ajoutez  un 
quart  de  siècle  et  concluez. 

L'Alsace-Lorraine  cessera  d'être  allemande  le  jour  prochain 
où  les  peuples  d'Europe  formeront  une  grande,  belle  et  pacifique 
confédération. 

Ce  n'est  pas  par  l'étendue  du  territoire  qu'un  peuple  est  grand, 
c'est  par  l'étendue  des  idées.  Lisez  l'histoire.  Il  n'est  jamais  rien 
resté,  rien,  des  peuples  conquérants.  Ils  ont  leur  apogée,  et  ils 
ont  leur  inévitable  décrépitude. 

Seule,  la  grandeur  morale  est  éternelle  ;  seules,  les  conquêtes 
de  l'idée  sont  définitives.  Je  respecte,  de  toute  mon  âme  et  de 
toute  mon  émotion,  le  patriotisme  héroïque  du  clairon,  mais  ma 
raison  et  mon  cœur  me  disent  que  c'est  lui  qui  fait  les  veuves  et 
les  orphelins,  qui  ruine  les  peuples  et  retarde,  en  endurcissant 
les  âmes,  l'évolution  de  la  bonté,  de  la  fraternité  et  de  l'amour  !, 
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Est-il  besoin  de  mentionner  que  les  femmes  sont  toutes 
d'accord  avec  les  poètes  et  qu'il  n'en  est  pas  une  qui 
n'ait  déjà  voté  des  actions  de  grâce  au  généreux  souve- 
rain qui  prend  à  cœur  de  proscrire,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'horrible  fléau  qui  fut  de  tous  temps  l'effroi 
des  mères,  des  sœurs  et  de  épouses  : 

Bella  matrihus  dctesUiio. 

A  notre  époque  les  femmes  ne  se  contentent  pas  de 
maudire  la  guerre.  Depuis  plusieurs  années  elles  ont 
fondé  une  «  Ligne  pour  le  désarmement,  et  les  adhé- 
rentes à  celte  ligue  se  recrutent  parmi  les  notoriétés  fémi- 
nines les  plus  illustres  de  l'Europe.  Leur  présidente  est 
la  princesse  Wiszniewska  ;  les  vice-présidentes  pour  la 
France  sont  M""'  Camille  Flammarion  et  Marya-Chéliga  ; 
les  vice-présidentes  pour  les  autres  pays  :  M"""  la  baronne 
de  Suttner,  en  Autriche,  M™""  Bager  en  Danemark,  Evans 
aux  États-Unis,  Bataille  en  Belgique,  la  princesse  iVlele 
Barèse  et  M""'  Stefani  en  Italie,  Moller  en  Norvège, 
Théorell  et  Fanny  Petterson  en  SuèdC;  Lina  Mar- 
genstern  et  Back  en  Allemagne,  Krsteff  en  Bulgarie, 
Patrocini  de  Biedma  en  Espagne,  B.  de  Waszklerwiez 
en  Hollande,  Alice  Peatana  en  Portugal. 

M™'  Camille  Flammarion  écrit  au  nom  de  toutes  : 

Nous  })ensons  ({ue  le  désarmement  ne  peut  pas  être  opéré  d'un 
seul  coup,  car,  autrement,  des  perturbations  considérables  pour- 
raient s'en  suivre  ;  mais  il  pourrait  se  faire  par  10®,  par  15",  par 
20*,  c'est-à-dire  en  10,  15  ou  20  ans. 

La  question  de  l'Alsace-Lorraine  est  sans  doute  très  délicate 
pour  la  France  :  ne  peut-on  la  traiter  par  voie  diplomatique,  par 
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échanges  de  territoires,  par  compensations  (juelcoiupies,  et  d'ail- 
leurs est  il  admissible  que,  dans  le  respect  (fue  nous  devons  avoir 
pour  l'humanité,  on  puisse  prendre  des  gens  comme  des  trou- 
j)eaux  sans  leur  demander  leur  avis  ?  Ne  serait-il  pas  convenable 
d'inviter  les  Alsaciens-Lorrains  à  décider  eux-mêmes  s'ils  veulent 
être  Allemands,  Français  ou  former  un  État  indépendant,  comme 
la  Suisse  et  la  Belgique  ?  Ne  serait-il  pas  logique,  tout  au  moins, 
([ue  la  Lorraine  française  revînt  à  la  mère  patrie?  C'est  ce  que 
nous  espérons  audacieusement,  Monsieur  le  rédacteur,  ])Our 
11100  : 

Le  Tsar  a  osé,  d'un  élan  snblime,  déchirer  le  voile  qui  obscur- 
cissait, depuis  tant   de   siècles,   le  soleil   éclatant  de  la  paix  qui 

s'avance;    il    a   osé l'a-t-il   voulu  seul?...  il  a  osé,    dis-je,  ce 

père  des  peuples,  ce  grand  humain,  nous  appeler,  tous,  sous  C(> 
drapeau  enchanteur  et  lumineux  du  désarmement.  Allons  !  les 
femmes,  toutes  les  mères,  vibrons  à  l'unisson  de  cet  exemple 
grandiose  et  magnifique  et  suivons  l'impulsion  qui  nous  est 
donnée  et  qui  doit  nous  mener  à  la  réalisation  de  notre  rêve, 
enfm  réalisé,  à  la  paix  universelle,  au  désarmement  internatio- 
nal par  l'arbitrage  1 

11  faut  retenir  de  cette  éloquente  page  de  M""'  Flam- 
marion la  résignation  à  la  neutralisation  éventuelle  de 
l'Alsace-Lorraine. 

Et  cette  résignation  je  la  retrouve  manifestée  en  des 
termes  presque  identiques  dans  une  fort  belle  lettre  de 
M.  Léon  de  Rosny,  directeur  de  l'Ecole  des  hautes  études 
de  Paris,  l'un  des  premiers,  sinon  le  premier  orientaliste 
français. 

Je  souhaite  que  l'empereur  de  Russie  reste  résolument  sur  la 
brèche  au  niveau  de  la  sublime  entreprise  dont  il  s'est  déclaré  le 
promoteur.  Quant  à  l'Alsace-Lorraine,  efforçons-nous  d'arriver  à 
nous  convaincre,  malgré  ce  que  cette  conclusion  peut  avoir  de 
douloureux  et  de  cruel,  qu'elle  ne  doit  appartenir  qu'aux 
Alsaciens-Lorrains  et  pas  plus  à  la  France  qu'à  l'Allemagne. 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  va  plus  loin  ;  il  est  d'avis  qu'on 
accorde  à  la  Gontérenoc  des  pouvoirs  assez  étendus 
pour  régler  dans  l'avenir  comme  dans  le  présent  la 
plupart  des  questions  litigieuses. 

Un  système  d'entente  pour  la  réduction  des  armements  doit 
entraîner  avec  lui,  comme  sanction,  un  système  de  contrôle.  Or, 
ce  contrôle  pourrait  être  la  source  de  susceptibilités,  de  froisse- 
ments, d'animosités,  si  les  Etats  entrant  dans  l'entente  n'avaient  pas 
les  uns  à  l'égard  des  autres  des  sentiments  de  confiance  cordiale. 

Pour  que  cette  cordiale  confiance,  condition  essentielle  d'une 
entente  pour  la  réduction  des  armements,  puisse  s'établir,  il  faut 
avoir  fait  disparaître  préalablement  toutes  les  causes  de  vive 
animosité,  tous  les  griefs  graves  entre  les  i)euples. 

Il  y  a  donc  certaines  réparations  nécessaires  pour  que  l'entente 
en  vue  de  réduire  les  armements  puisse  se  fonder  et  durer.  Il 
faudrait,  par  exemple,  relativement  à  l'Alsace-Lorraine,  un 
régime  qui  assurât  à  ces  populations,  soumises  aujourd'hui  au 
droit  de  conquête,  la  libre  disposition  d'elles-mêmes. 

Cette  condition  est  manifestement  indispensable;  elle  peut  être 
difficile  à  réaliser  aujourd'hui  ;  cependant,  si  tout  le  monde  est 
animé  de  l'esprit  de  paix,  on  peut  trouver  des  solutions  honora- 
bles pour  tous  les  intéressés. 

En  tout  état  de  cause,  l'appel  de  l'empereur  de  Russie  est  un 
grand  événement  ;  c'est  une  semence,  jetée  par  une  main  auguste, 
qui  ne  lèvera  pas  immédiatement,  mais  qui,  au  bout  d'un  certain 
temps,  sera  féconde. 

Je  suis  forcé  de  me  borner.  M.  Paul  Beauregard, 
député  et  professeur  à  l'Elcole  de  droit  de  Paris,  va  clore 
ces  consultations,  qui  ne  sont  d'un  bouta  l'autre  qu'un 
magnifique  concert  d'approbations.  Le  morceau,  écourlé 
ici,  paraîtra  peut-être  encore  un  peu  long,  mais  il  mérite 
d'être  écouté  en  entier. 
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Nous  ne  pourrions  d'ailleurs  invoquer  de  meilleurs  motifs  que 
ceux  qui  sont  exposés  dans  la  circulaire  même,  avec  une  rare 
justesse,  une  éloquence  remarquable  et  une  élévation  digne  d'une 
si  belle  cause. 

Les  charges  linancières,  suivant  une  marche  ascendante, 
atteignent  la  prospérité  publique  dans  sa  source. 

Les  forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le  travail 
et  le  capital,  sont  en  majeure  partie  détournés  de  leur  applica- 
tion naturelle  et  consommés  improductivement.  Des  centaines  de 
millions  sont  employés  à  acquérir  des  engins  de  destruction 
effroyables  qui,  considérés  aujourd'hui  comme  le  dernier  mot  de 
la  science,  sont  destinés  demain  à  perdre  toute  valeur  à  la  suite 
de  quelque  nouvelle  découverte  dans  ce  domaine.  La  cuUure 
nationale,  le  progrès  économique  et  la  production  des  richesses 
se  trouvent  paralysés  ou  fauchés  dans  leur  développement  ; 
aussi,  à  mesure  qu'ils  s'accroissent,  les  armements  de  chaque 
puissance  répondent-ils  de  moins  en  moins  au  but  que  les  gou- 
vernements s'étaient  proposé. 

Les  crises  économiques,  dues  en  grande  partie  au  régime  des 
armements  à  outrance  et  au  danger  continuel  qui  gît  dans  cet 
amoncellement  du  matériel  de  guerre,  transforment  la  paix  armée 
de  nos  jours  en  un  fardeau  écrasant  que  les  peuples  ont  de  plus 
en  plus  de  peine  à  porter.  Il  paraît  évident  dès  lors  que,  si  cette 
situation  se  prolongeait,  elle  conduirait  fatalement  à  ce  cata- 
clysme même  qu'on  tient  à  éviter  et  dont  les  horreurs  font  frémir 
à  l'avance  toute  pensée  humaine. 

Mettre  un  terme  à  ces  armements  incessants,  et  rechercher  les 
moyens  de  prévenir  les  calamités  qui  menacent  le  monde  entier, 
tel  est  le  devoir  suprême  qui  s'impose  aujourd'hui  à  tous  les 
Etats. 

L'acte  de  confiance  proposé  cimenterait  en  même  temps  leurs 
accords  par  une  consécration  solidaire  des  principes  «  d'équité  et 
de  droit  »  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le  bien- 
être  des  peuples. 

M.  Paul  Beaiiregard  fait,  en  outre,  observer  que  per- 
sonne ne  pouvait  faire  une  telle  proposition  avec  une 
autorité  plus  grande  que  le  jeune  empereur  de  toutes  les 
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Russies.  Il  est  mieux  placé  sous  ce  rapport  que  ne 
l'était  Napoléon  III  lorsqu'il  s'inspira  de  l'idée  de  former 
les  Etats-Unis  de  l'Europe.  Depuis  qu'il  règne  on  sait  que 
l'empereur  Nicolas  II  est  l'ami  de  la  paix.  Le  but  spé- 
cial que  poursuivait  son  père  était  la  sauvegarde  de  la 
paix  ;  c'est  du  reste  le  but  vers  lequel  tendent  tous  les 
efforts  de  la  politique  russe. 

Personne  au  monde  n'est  mieux  placé  et  n'a  jamais 
été  aussi  bien  placé  que  Nicolas  II  pour  faire  une 
pareille  proposition. 

Cette  vérité,  que  je  me  suis  attaché  à  faire  ressortir 
dans  l'introduction  de  ce  livre,  gagne  à  être  proclamée 
par  des  hommes  éminents  comme  M.  Paul  Beauregard. 


VI 

LA  QUESTION  D'ALSACE-LORRAINE 

La  meilleure  méthode  pour  résoudre  les  difficultés  a 
toujours  été  de  les  aborder  en  face  et  non  de  les  contour- 
ner. Les  combinaisons  savantes  peuvent  bien  ajourner 
les  solutions  même  urgentes,  mais  ces  ajournements 
ne  sont  jamais  définitifs.  Le  temps  fait  son  œuvre  tandis 
que  les  hommes  reposent  dans  une  fausse  sécurité  ; 
tôt  ou  tard  ils  sont  obligés  de  reprendre  le  chemin 
devant  lequel  ils  se  sont  arrêtés,  et  ils  s'aperçoivent 
alors  que  loin  de  s'être  amélioré  ce  chemin  a  quelquefois 
empiré, que  les  précipices  n'y  sont  pas  comblés,  que  les 
roches  qui  l'obstruaient  ne  se  sont  pas  écroulées. 

L'Alsace-Lorraine  n'a  pas  échappé  à  la  destinée  com- 
mune. La  question,  posée  au  lendemain  de  la  guerre 
franco-allemande,  aurait  pu  dès  lors  être  réglée  équita- 
blement,  sans  soulever  trop  de  protestations  de  la  part 
du  vainqueur  presque  aussi  épuisé  que  le  vaincu,  si  les 
divers  gouvernements  d'Europe  s'étaient  avisés  d'inter- 
venir par  voie  diplomatique.  Mais  la  politique  d'égoïsme 
prévalut  partout.  On  espéra  que  le  fait  accompli  de  la 
violation  du  droit  recevrait,  comme  tant  d'autres,  la  con- 
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sécration  de  la  prescription,  «  cette  gueuse  des  codes  )>, 
comme  rappellent  les  jurisconsultes,  des  codes  civils  et 
des  codes  internationaux. 

Mais  on  s'aperçoit,  après  vingt-huit  ans,  que  la  pres- 
cription n'est  jamais  acquise  aux  actes  commis  contre 
a  le  droit  et  l'équité  ». 

La  solidarité  des  peuples,  dont  la  France  fut  cruelle- 
ment exclue  en  1871,  est  imposée  maintenant  à  toutes 
les  nations  indistinctement  par  la  force  des  circon- 
stances, car  le  mal  dont  elles  souffrent  toutes  c'est  la 
blessure  faite  à  cette  époque  à  la  France. 

On  reproche  aux  chauvins  français  d  avoir  exploité 
l'idée  de  revanche,  de  s'être  fait  de  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  un  tremplin  de  popularité.  Il  est  possible  qu'il 
en  soit  ainsi,  mais  les  Français  pris  en  masse  n'auraient 
pas  fait  chorus  aux  manifestations  tapageuses  des  chau- 
vins si  leurs  déclamations  n'avaient  point  traduit  le 
sentiment  intime  du  ccur  français,  et  ce  sentiment 
n'avait  point  correspondu  aux  raisonnements  des  agita- 
teurs si  ces  raisonnements  n'avaient  point  été,  au  fond, 
d'une  irréfutable  logique. 

On  a  essayé  de  les  réfuter  par  l'histoire.  On  a  dit  que 
l'Alsace  et  la  Lorj'aine,  et  plus  particulièrement  l'Alsace, 
avaient  fait  retour  à  leur  centre  naturel,  1  Allemagne. 
L'histoire,  comme  toutes  les  sciences  inexactes,  se 
prête  évidemment  à  toutes  les  interprétations,  et,  sans 
difficultés,  la  passion  puise  dans  l'amas  de  faits  histori- 
ques déroulés  à  travers  les  siècles  quelques  faits  à  Tap- 


LA    QUESTION     d'ai.SACE-LORRAINK  99 

pui  de  sa  thèse  du  moment.  Encore  faudrait-il  que  ces 
faits  fussent  indéniables  et  ne  fussent  pas  contredits  par 
d'autres. 

Or,  l'Alsace  pas  plus  que  la  Lorraine  n'ont  jamais 
fait  partie  de  la  Germanie.  Les  Germains  avaient  envahi 
ces  pays  avant  César  mais  les  Gaulois  les  considéraient 
comme  des  usurpateurs,  et  c'est  pour  rejeter  ces  usurpa- 
teurs au  delà  du  Rhin  qu'ils  eurent  la  naïve  imprudence 
d'invoquer  le  secours  de  César.  Les  Romains  compre- 
naient dans  la  géographie  des  Gaules  tous  les  territoires 
qui  s'étendent  sur  la  rive  gauche  du  grand  fleuve  et  il 
n'apparaît  pas  que  les  indomptables  Germains  aient 
jamais  protesté  contre  cette  théorie  ;  à  cette  époque 
comme  aujourd'hui  il  y  avait,  en  effet,  un  droit  public 
mternational,  et  Arminius  ne  s'est  levé  que  pour  rejeter 
les  lésions  sur  la  rive  iJ!:auche  du  Rhin. 

Glovis  et  ses  successeurs  ont  tenu  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine sous  leur  légitime  et  directe  dépendance,  et  c'est 
pour  mettre  obstacle  à  l'ambition  germaine  que  le  fon- 
dateur de  la  dynastie  mérovingienne  a  bâti  Strasbourg. 
Sous  la  dynastie  carolingienne  l'Alsace  et  la  Lorraine 
vécurent  d'une  existence  autonome,  mais  leur  sécurité 
était  garantie  par  le  roi  des  Francs.  Quand  le  régime 
féodal  fut  constitué  dans  toute  l'Europe  et  que  toutes  les 
provinces,  vivant  de  leur  vie  propre,  ne  furent  plus 
unies  entre  elles  que  par  un  lien  fédératif  fort  lâche, 
l'Alsace  reconnut  tantôt  la  suzeraineté  de  la  France  et 
tantôt  la  suzeraineté  de  l'Allemagne,  suivant  en  cela  ses 
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intérêts  du  moment.  Mais  qu'importait  alors?  La  domi- 
nation politique  n'impliquait  alors  aucune  modification 
d'aucune  sorte  dans  la  vie  courante  des  hommes.  Les 
institutions  locales  suffisaient  largement  à  la  satisfaction 
de  leurs  besoins  et  à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs. 

Il  est  très  vrai  qu'à  partir  de  l'empereur  Maximilien, 
vers  la  fin  du  xv*  siècle,  l'Alsace  a  fait  partie  intégrante 
du  saint  empire  ;  mais  la  Belgique  et  les  Flandres  en 
faisaient  également  partie,  en  vertu  de  la  succession  de 
la  comtesse  Mahaut,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  un 
savant  allemand  assez  osé  pour  prétendre  que  ces 
régions  aient  rien  de  commun  avec  la  Germanie  propre- 
ment dite. 

Il  est  très  vrai  aussi  que  le  maréchal  de  Guébriant  a 
conquis  l'Alsace  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Mais  s'il  a 
rencontré  des  obstacles  ce  ne  fut  point  du  côté  des  Alsa- 
ciens qui  l'accueillirent  comme  un  libérateur,  ce  fut  du 
côté  des  armées  impériales.  Le  choix  alsacien  était  fait 
à  cette  époque,  à  ce  point  que  les  villes  libres,  par 
exemple  Strasbourg,  laissées  en  dehors  de  la  conquête, 
se  donnèrent  d'elles-mêmes,  préférant  la  sujétion 
française  volontairement  et  spontanément  acceptée, 
même  à  l'indépendance. 

On  invoque  aussi  à  l'appui  de  la  thèse  d'une  Alsace 
allemande  l'idiome  parlé  par  les  habitants.  Cette  raison, 
si  elle  était  valable  ou  seulement  sérieuse,  aurait  pour 
conséquence  immédiate  de  provoquer  la  dislocation  de 
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l'empire  d'Autriche-Hongrie,  et  il  n'est  pas  une  puis- 
sance qui  n'en  subît  également  le  contre-coup.  Est-ce 
que  les  Irlandais,  les  Gallois,  les  Highlanders  parlent  la 
langue  des  bords  de  la  Tamise?  Les  Basques  s'expri- 
ment dans  un  idiome  qui  n'a  de  ressemblance,  assure- 
t-on,  qu'avec  celui  des  Japonais.  Est-ce  que  le  Japon 
va  prétendre  un  droit  de  suprématie  sur  les  Biscayes 
française  et  espagnole,  et  verra-l-on  le  Mikado  installer 
des  préfets  à  Rayonne,  à  Oloron,  à  Saint-Sébastien? 
Les  Français  les  plus  fermement  peut-être  attachés  à 
leur  patrie  sont  les  Bretons,  et  cependant  la  langue  bas- 
bretonne  n'a  aucun  rapport,  même  lointain,  avec  la 
langue  française. 

Les  arguments  historiques  des  pangermanisles  se 
retournant  tous  contre  la  thèse  qui  leur  est  chère,  on  finit 
par  invoquer  le  droit  de  conquête. 

Je  ne  suis  point  de  ceux  qui,  à  l'exemple  de  M.  Arnaud, 
nient  absolument  le  droit  de  conquête.  Si  Dieu  a  créé 
la  force,  c'est  qu'il  a  entendu  lui  conférer  des  droits  et 
Proudhon  fait  très  justement  observer  dans  son  livre  sur 
7a  Paix  et  la  Guerre  que  ces  droits  s'imposent  à  la 
raison. 

Encore  faut-il  cependant  que  ces  droits  ne  heurtent 
pas  de  front  la  justice. 

En  1870,  la  Prusse  n'a  pas  entendu  faire  une  guerre 
de  conquête.  Toutes  les  proclamations  de  Guillaume  I^ 
à  ses  troupes,  même  au  lendemain  des  plus  éclatantes 
victoires,  sont  là  pour  l'iittester.  Elle  a  voulu  venger 
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une  injure  et  cette  injure  a  été  prétendue  puisque  M.  de 
Bismarck,  instigateur  de  tant  de  massacres,  a  confessé, 
non  sans  orgueil,  avoir  falsifié  une  dépêche  soi-disant 
injurieuse,  avant  delà  présenter  à  son  maître.  La  guerre 
franco-allemande  a  donc  un  point  de  départ  entaché  de 
faux  et  tout  ce  qui  en  est  résulté  est  fatalement  marqué 
de  la  tare  originelle.  Le  prétexte  de  la  guerre  fut  la  can- 
didature d'un  prince  de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne; 
qu'on  ne  l'oublie  pas.  Ce  prétexte  avait  disparu  grâce 
à  l'intervention  auprès  de  Guillaume  P'  de  l'empereur 
Alexandre  H  avant  les  premiers  chocs  sanglants.  Donc, 
tout  motif  de  guerre  était  évanoui  et  ceux  qui  l'ont  faite, 
par  honneur,  auraient  dû  s'arrêter,  le  point  d'honneur 
satisfait,  c'est-à-dire  tout  de  suite  après  Sedan. 

Que  de  copieux  dommages  et  intérêts  aient  indemnisé 
le  vainqueur  des  dépenses  qu'il  s'était  imposées  et  des 
pertes  qu'il  avait  subies  lui-même,  rien  de  plus  juste. 
Mais  cinq  milliards,  ajoutés  au  produit  des  réquisitions 
tant  en  argent  qu'en  denrées  sur  la  moitié  du  territoire 
français,  compensaient  et  au  delà  tous  les  sacrifices. 

La  cession  d'un  territoire  n'était  pas  seulement  inhu- 
maine et  impolitique  en  soi  ;  elle  n'offrait  point  ce  qu'on 
^peut  appeler  une  garantie  contre  l'avenir.  En  effet,  la 
perte  de  l'Alsace-Lorraine  n'a  pas  diminué  et  ne  pouvait 
diminuer  sensiblement  la  richesse  et  la  puissance  mili- 
taire de  la  Erance;  l'acquisition  de  ces  provinces  ne  pro- 
tège point  l'Allemagne  contre  une  invasion  future.  Les 
Vosges  sont,  pour  la  Erance,  un  rempart  i)lus  facile  à 
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franchir  que  le  Rhin  à  traverser  et,  en  cas  d'une  nouvelle 
guerre,  la  situation  des  belligérants  se  trouvera  absolu- 
ment la  même  qu'en  1870.  La  conquête  allemande  a  donc 
été  inutile  et  n'a  servi  (ju'à  envenimer  des  relations  qui 
ne  furent  jamais  très  cordiales  entre  deux  nations  faites 
cependant  pour  se  comprendre  et  s'entr'aider,  puisque, 
pai'  leur  position  géographique  et  par  leur  génie,  elles 
se  complètent  l'une  par  l'autre. 

Et,  quand  même,  toutes  les  raisons  d'équité  et  de 
sentiment  que  je  viens  de  résumer  pour  établir  le  mal 
fondé  de  la  conquête  par  les  Allemands  de  l'Alsace- 
Lorraine  seraient  discutables,  il  n'en  resterait  pas  moins 
ce  fait  que  le  droit  public  moderne  a  été  méconnu  et 
foulé  aux  pieds.  Ce  droit  public,  universellement  accepté 
depuis  la  Révolution  française,  c'est-à-dire  depuis  que 
les  gouvernements  des  peuples  se  sont  partout  centra- 
lisés et  que  les  peuples  ont  une  part  directe  aux  gouver- 
nements, impose  aux  conquérants  l'obligation  de 
consulter  les  peuples  conquis  par  voie  de  plébiscite. 
L'Allemagne  a  seule  fait  volontairement  exception  à  celte 
règle.  J'admets  bien  que  certains  de  ces  plébiscites  n'ont 
pas  toujours  été  sincères,  que  les  Italiens,  par  exemple, 
se  soient  peu  souciés  de  recevoir  de  plein  gré  la  domi- 
nation de  la  Savoie.  Encore  est-il  constant  que  le  gou- 
vernement de  Victor-Emmanuel  a  respecté  le  principe 
partout  admis  et  qu'il  ne  s'est  intronisé  dans  les  pro- 
vinces du  Sud  de  l'Italie  qu'après  avoir  obtenu  l'assenti- 
ment légal  des  populations. 
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Est-il  trop  tard  maintenant  pour  consulter  les  Alsa- 
ciens et  les  Lorrains? 

J'ai  publié,  dans  le  précédent  chapitre,  l'avis  de  plu- 
sieurs Français  éminents  par  l'esprit  et  par  le  cœur,  qui 
disent  résolument  :  non  !  il  n'est  pas  trop  tard  !  et  qui, 
d'avance,  s'inclinent  devant  la  réponse,  quelle  qu'elle 
soit.  Il  ne  me  serait  pas  difficile  de  prouver  que  cet  avis 
est  au  fond  du  cœur  de  bien  des  Allem.ands,  car  le  cau- 
chemar de  l'Alsace-Lorraine  les  opprime,  eux  aussi, 
comme  presque  tous  leurs  contemporains  de  toutes  les 
nations.  Ainsi  que  le  disent  très  bien  les  Novosti  de 
Saint-Pétersbourg  ce  n'est  plus  maintenant  pour  chacun 
qu'une  affaire  d'amour-propre;  l'un  des  deux  peuples 
voulant  reprendre  ce  qu'on  lui  a  pris  à  la  suite  d'une 
défaite,  espérant  en  effacer  ainsi  jusqu'au  souvenir, 
l'autre  voulant  garder  ce  dont  elle  s'est  emparé  comme 
éternel  trophée  de  victoire. 

Tous  les  écrivains  qui,  de  part  et  d'autre,  se  sont 
prononcés  sur  ce  sujet  brûlant,  avec  un  parti  pris  évident 
de  défendre  des  opinions  extrêmes,  n'ont  fait  que  tra- 
duire avec  plus  ou  moins  d'à-propos  la  susceptibilité 
souvent  exagérée  de  leurs  compatriotes.  J'ai  fait,  sur  ce 
point  délicat,  la  part  très  large  aux  journaux  français 
qui  semblent  avoir  pris  leur  mot  d'ordre  dans  le  petit 
cénacle  de  M.  Déroulède. 

La  vérité  m'oblige  à  reconnaître  que  les  Journaux 
allemands  ont,  en  général,  évité  de  soulever  la  question 
afin  sans  doute  de  ne  i)oint  préjuger  une  solution,   car 
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tous  savent  bien  que  le  problème  sera  posé  parce  qu'il 
doit  être  posé.  Seule  la  Gazette  de  Cologne  l'a  abordé 
résolument  dans  le  sens  jingoïs  te  y  et  son  article,  qui  a  fait 
plus  de  bruit  que  de  raison,  doit  être  cependant  noté 
comme  le  symptôme  des  dispositions  actuelles  de  cer- 
tains Allemands.  En  voici  la  conclusion  : 

Si  l'on  veut  arriver  à  une  entente  internationale  concernant  le 
désarmement,  le  maintien  des  possessions  territoriales  actuelles 
est,  au  moins  pour  l'Europe,  un  postulat  qu'on  ne  doit  point 
ébranler  et  au  sujet  duquel  on  ne  doit  pas  ergoter,  et  il  est  abso- 
lument permis  d'admettre  que  le  Tsar  ne  s'est  occupé  de  son  beau 
projet  que  parce  qu'il  supposait  que  ce  principe  serait  reconnu, 
sinon  par  tous  les  États,  du  moins  par  la  plupart  d'entre  eux. 

Il  y  a,  en  outre,  lieu  de  croire  qu'il  s'est  entendu,  auparavant, 
avec  la  France,  cette  amie  si  intime  de  la  Russie,  concernant  le 
postulat  en  question,  qui  doit  être  la  base  de  la  conférence  de 
Saint-Pétersboui-g.  Le  Gouvernement  français  n'osera  sans  doute 
pas  demander,  avec  les  chauvins,  l'abolition  du  traite  de  Franc- 
fort, qui  n'a  pas  même  été  inscrite  dans  le  traité  de  la  double 
alliance. 

S'il  arrivait,  ce  qui  est  impossible,  ({ue  l'Allemagne  consentît 
à  restituer  ce  qu'elle  a  conquis,  avec  droit  et  justice,  dans  sa 
grande  guerre,  est-ce  que  toute  une  série  d'autres  Etats  ne  récla- 
meraient pas,  avec  la  même  apparence  de  droit  que  la  France, 
ce  qui  leur  a  appartenu  autrefois?  Ne  fût-ce  qu'en  raison  des  con- 
séquences incalculables  qu'aurait  une  revision  du  traité  de  Franc- 
fort, il  est  impossible  qu'une  conférence,  qui  doit  consacrer  des 
principes  de  droit  et  de  justice,  accorde  à  la  France  et  aux  Fran- 
çais un  privilège  qu'elle  est  oJjligée  de  refuser  à  d'autres  Etats. 
Nos  voisins  savent  tout  cela  aussi  bien  que  nous. 

La  France  est  maintenant  punie,  parce  que,  au  lieu  d'envisager, 
sans  arrière-pensée,  la  situation  qu'elle  s'est  créée  elle-même, 
elle  a  affiché  ses  espérances  et  entretenu  une  équivoque  qu'il  est 
impossible  de  faire  durer  plus  longtemps.  La  manifestation  du 
Tsar  l'oblige  à  faire  un  choix;  son  allié  russe  lui  sonde  lecceur  et 
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les  entrailles,  et  il  faut  qu'elle  décide,  d'une  façon  nette,  de  quel 
côté  elle  a  l'intention  de  se  placer  loràcju'on  séparera  prochaine- 
ment, à  Saint-Pétersbourg,  les  boucs  des  brebis. 

La  Gazette  de  Cologne  est  audacieuse  de  supposer 
les  intentions  du  Tsar  et  elle  est  bien  imprudente  aussi 
de  déclarer  que  le  traité  de  Francfort  est  irrévisable. 
Aucun  traité  international  ne  jouit  de  ce  privilège,  pas 
plus  celui  de  Francfort  que  celui  de  San  Stéfano,  et  l'his- 
toire démontre  tous  les  jours  qu'il  en  a  été  toujours  et 
qu'il  en  sera  toujours  de  même  de  toutes  les  conven- 
tions humaines. 

Dureste,  leTsara  certainement  bien  envisagé  d'avance 
la  question  de  l'Alsace-Lorraine  et  la  possibilité  de  la 
régler  à  nouveau  dans  une  conférence  internationale 
est  si  évidente  que  les  Novosti  n'ont  pas  hésité  à  faire 
cette  réponse  au  journal  allemand. 

«  L'amour-propre  blessé  des  Français,  dit  ce  journal, 
veut  une  compensation  pour  ce  morceau  de  territoire  qui 
a  été  enlevé  au  sol  de  la  patrie.  Il  serait  étrange  de 
demander  que  les  Français  renoncent  sans  compensa- 
lion  à  leurs  droits.  Mais  maintenant  ils  pourraient 
trouver  cette  compensation  en  coopérant  à  la  réalisation 
de  cette  grande  idée  de  l'établissement  d'une  paix  univer- 
selle. Les  mille  difficultés  internationales  que  l'on  rencon- 
tre spécialement  dans  la  question  problématique  de  la  récu- 
péra lion  des  territoires  perdus  doivent  passer  au  second 
plan.  Devant  une  idée  aussi  haute,  les  peuples  vraiment 
civilisés  ne  devraient  hésiter  devant  aucun  sacrifice.  » 
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Les  Novosti  sont  persuadés  que,  eu  France,  toutes 
les  forces  politiques  et  morales  se  réuniraient  dans  la 
volonté  unanime  de  faire  triompher  la  grande  idée  de 
désarmement,  si  l'on  introduisait  la  possibilité  pour 
l'Alsace-Lorraine  de  fixer  elle-même  son  sort  sur  les 
principes  d'un  compromis  assurant  à  ce  pays  le  bien- 
être  et  la  liberté. 

Les  Novosli  rendent  aussi  justice  à  l'amiour-propre 
allemand  qui  est  décidé  à  conserver  les  pays  dont 
l'Allemagne  s'est  emparée  à  la  suite  d'une  guerre  san- 
glante qu'elle  n'avait  pas  provoquée.  Il  faut  considérer 
aussi  jusqu'à  un  cei'tain  point  la  parenté  de  race  entre 
l'Alsace-Lorraine  et  l'Allemagne. 

Puis,  après  vingt-huit  années  d'administration  du 
pays,  les  Allemands  ne  consentiraient  pas  à  rendre 
l'Alsace-Lorraine  ou  à  la  laisser  s'administrer  seule 
sans  une  compensation  équivalant  à  la  possession  de 
ces  provinces. 

Mais  maintenant  l'amour-propre  des  Allemands  serait 
satisfait  en  ce  que  le  comj)romis  serait  établi  non  à 
la  suite  de  menaces  de  guerre,  non  en  cédant  à  la 
crainte  inspirée  par  les  armements  supérieurs  de  l'ad- 
versaire, mais  seulement  dans  le  but  de  réaliser  la  haute 
idée  d'une  paix  universelle,  idée  pour  laquelle  on  peut 
faire  tous  les  sacrifices.  Aussi  la  compensation  qui, 
.  avant  la  proclamation  de  l'idée  d'une  conférence  pour  la 
paix,  semblait  impossible  à  trouver,  étant  donnés  les 
rapports  d'inimitié  entre  les  nations  allemande  et  fran- 
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çaise,  serait,  après  celle  proclamation,  facile  à  établir. 
C'est,  disent  en  terminant,  lesNovosti,  a  la  neutralisation 
de  l'Alsace-Lorraine  que' nous  avons  en  vue.  L'idée  de 
la  neutralisation  des  provinces  en  litige  a  déjà  mûri 
depuis  longlemps  dans  les  consciences  des  nations 
^européennes.    » 

Chacun  est  persuadé  que  l'indépendance,  loin  d'aggra- 
ver la  situation  de  l'Alsace-Lorraine,  ne  ferait  que 
l'améliorer. 

L'Alsace-Lorraine  autonome,  continuent  plus  loin  les  Novostî, 
constituerait  entre  la  France  et  l'Allemagne  une  zone  neutre  qui 
rendrait  désormais  inutiles  les  accroissements  coûteux  d'arme- 
ments des  deux  côtés. 

Mais  ce  seraient  seulement  là  les  conséquences  les  moins 
importantes  de  la  solution  du  problème.  Le  fait  capital  qui  en 
résulterait  serait  la  naissance  de  relations  amicales  entre  les 
deux  nations  ennemies,  grâce  à  une  réconciliation  qui  ferait 
économiser  à  l'une  et  à  l'autre  des  milliards,  faciliterait  les 
échanges  d'idées  et  de  bons  procédés  favorables  aux  intérêts 
matériels  et  délivrerait  enfin  l'humanité  de  ce  fardeau  de  la  paix 
armée. 

L'idée  delà  neutralisation  des  provinces  en  litige  se  heurtait 
dans  sa  route  à  l'amour-propre  des  deux  nations.  Maintenant, 
ces  obstacles  disparaissent.  Nous  espérons  que  la  France  et 
l'Allemagne,  en  présence  de  la  noble  initiative  du  puissant  sou- 
verain de  la  Russie,  y  répondront  par  un  acte  d'abnégation  tout 
aussi  noble. 

L'humanité  a  le  droit  d'attendre  d'elles  ce  sacrifice. 

Les  Novosli  ont  parlé  le  langage  de  la  raison  et  de  la 
sagesse  et  je  ne  doute  point  que  la  lecture  de  cet  article 
n'inspire  des  idées  de  modération  tant  en  France  qu'en 
Allemagne,  en  dépit  des  brouillons  de  tous  pays,  d'An- 
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sjleterre  et  de  Belgique,  qui  cherchent  à  raviver  l'in- 
cendie des  haines  qui  ont  trop  longtemps  paralysé 
l'essor  vers  le  progrès  des  deux  grandes  nations  occi- 
dentales. 

Il  faut  être  impartial  envers  chacun,  et  si  je  me  suis 
efforcé  d'établir  que  la  main  mise  sur  l'Alsace-Lorraine 
avait  constitué  une  violation  du  droit  public  en  1871, 
si  j'ai  affirmé  que  la  prescription  n'est  jamais  acquise 
contre  le  droit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vingt-huit 
années  d'occupation  consécutive  ont  créé  une  situation 
nouvelle  dans  les  pays  annexés  et  que  leur  retour  pur 
et  simple  à  la  mère  patrie,  sous  prétexte  d'hommage  au 
droit  public,  risquerait  de  léser  des  droits  particuliers 
bien  légitimement  acquis  sous  la  foi  des  traités . 

Le  projet  de  neutralisation  est  donc  le  seul  pratique 
et  les  raisons  que  donnent  les  XovostI  à  l'appui  de  cette 
thèse  sont  irréfutables  ;  j'ajoute  que  les  autochtones 
aussi  bien  que  les  immigrés  ne  feraient  aucune  objec- 
tion à  cette  solution.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la 
façon  chaleureuse  dont  le  rescrit  du  Tsar  a  été  accueilli 
par  la  presse  alsacienne.  Le  Journal  d'Alsace  s'exprime 
ainsi  : 

On  ne  saurait  qu'applaudir  à  l'initiative  prise  par  le  jeune  sou- 
verain russe  au  moment  même  où  il  allait  procéder  à  l'inaugura- 
tion, à  Moscou,  du  monument  élevé  à  lamémoire  d'Alexandre  II. 
Elle  part  d'un  noble  sentiment  ;  elle  est  de  nature  à  illustrer  à 
jamais  le  nom  de  Nicolas  II  et  elle  sera  saluée  avec  une  vive 
satisfaction,  comme  le  prélude  de  la  délivrance  d'un  cauchemar, 
par  tout  le  monde  civilisé. 
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U Express  de  Mulhouse  est  enthousiaste  : 

Sensationnelle,  im  ressionnante  comme  le  signal  de  «  Cessez 
le  feu  »  au  milieu  d'une  bataille,  est  la  nouvelle  que  nous  rece- 
vons ce  matin  de  Saint-Pétersbourg. 

La  dépêche  du  Tsar  aboutira-t-elle  à  un  résultat  ?  11 
suffit  que  le  puissant  empereur  de  Russie  ait  jugé  opportun  de 
la  faire  pour  lui  donner  une  importance  et  un  retentissement 
considérables. 

•  Ces  deux  journaux  ne  sont  pas  partisans  de  la  poli- 
tique allemande  ni  de  la  française  non  plus.  S'ils  témoi- 
gnent d'un  tel  contentement,  c'est  qu'ils  espèrent  sans 
doute  qu'une  ère  nouvelle  se  lève  pour  eux. 

Ln  Gazette  de  Cologne  ne  représente  évidemment 
qu'elle-même  et  il  est  clair  que  son  opposition  ne  sera 
pas  d'un  grand  poids  dans  les  délibérations  de  la  Con- 
férence. 

L'empereur  Guillaume  II  ne  s'est  pas  prononcé  et  on 
sait  que  ce  monarque  est  au  fond  un  politique  très  avisé, 
jaloux  de  remplir  scrupuleusement  tous  ses  devoirs  de 
souverain.  L'empereur  d'Allemagne  a  observé  que 
l'Alsace-Lorraine,  regorgeant  d'habitants,  où  l'on  ne 
trouverait  pas  une  lande  en  friche  sur  les  deux  millions 
d'hectares  qui  constituent  son  territoire,  ne  peut  servir 
d'exutoire  au  trop  plein  de  la  population  allemande. 
D'autre  part,  les  émigrants  en  Amérique  cessent  d'être 
Allemands  au  bout  d'une  génération  pour  devenir  des 
Yankees  déterminés,  et  leurs  enfants  ne  gardent  pas 
même  souvenir  de  la  mère  patrie.  Ce  sont  autant  de 
forces  perdues  pour  l'empire.    Une  bonne  colonie,  au 
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contraire,  où  les  innombrables  prolétaires  allemands 
|)Ourraient  à  l'aise  développer  leurs  facuU.és  d'initiative 
et  exercer  leur  endurance  au  travail  agrandirait  vérita- 
blement la  patrie  allemande  et  serait  pour  l'avenir  une 
source  de  puissance  et  de  bénéfices.  La  France  est  assez 
l'iche  pour  échanger  une  de  ses  colonies  contre  la  liberté 
rendue  à  ses  enfants  d'Alsace-Lorraine. 

Enfin  Guillaume  II  est  amoureux  de  la  gloire  sous 
toutes  ses  formes.  Qu'il  se  souvienne  du  mot  d'Alexan- 
dre le  Grand  après  ses  victoires  aux  Indes  :  «  Athéniens, 
qu'il  faut  se  donner  du  mal  pour  mériter  vos  éloges  !  » 
Les  Parisiens  ont  remplacé  les  Athéniens.  Que  Guil- 
laume II  supprime,  en  proclamant  l'indépendance  de 
l'Alsace  et  en  rendant  la  Lorraine  aux  Français,  un  perpé- 
tuel casas  helli  entre  les  deux  peuples  et  j'ose  lui 
promettre,  à  l'Exposition  de  1900,  un  accueil  auprès 
duquel  pâlira  l'apothéose  décernée  à  Nicolas  II. 

L'idée  d'échanger  la  Lorraine  contre  une  riche  colonie 
française,  a  fait,  d'ailleurs,  un  tel  chemin  à  Paris  pendant 
ces  derniers  mois,  que  M.  Rochefort  lui-même  ne  craint 
plus  de  la  prendre  sous  son  patronage.  L'article  qu'il  a 
publié  sur  ce  sujet,  le  25janvier  dernier,  est  très  suggestif. 

Est-ce  que  ce  puissant  polémiste  risquerait  sa  popularité 
dans  une  question  aussi  grave,  s'il  n'était  sûr  de  se  faire 
l'écho  des  sentiments  de  tous  ses  lecteurs  ?  Pour  que 
cette  solution  qui  est  désormais  in  votis  des  Français  et  des 
Allemands  se  réalise,  il  ne  manque  plus  que  l'adhésion  de 
Guillaume  II.  Se  dérobera-t-il  à  cette  gloire  immense? 
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A  l'heure  OÙ  paraîtra  ce  livre,  toutes  les  adhésions 
des  puissances  à  la  réunion  de  la  Conférence  seront  offi- 
ciellemenL  données,  et  les  généreuses  propositions  de 
Nicolas  II  seront  à  la  veille  d'être  discutées  par  ceux  qui 
auront  le  pouvoir  de  les  résoudre.  Il  ne  peut  venir  à 
l'esprit  de  personne  que  l'empereur  de  Russie  ait  lancé 
un  rescrit  d'une  telle  importance  sans  en  avoir  conféré 
préalablement  avec  ses  amis,  sans  s'être  assuré  d'avance 
de  l'accueil  qui  lui  est  réservé  par  les  maîtres  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  Si  la  communication  de  Sa  Majesté  avait 
dû  essuyer  de  quelques  côtés  des  refus  décisifs  elle  serait 
restée  dans  les  tiroirs  de  la  chancellerie  impériale.  On 
l'a  livrée,  au  contraire,  à  la  publicité:  c'est  qu'elle  doit 
avoir  des  suites. 

Nicolas  II  a  probablement  fait  prendre  l'avis  des 
diverses  chancelleries  du  monde  avant  de  faire  des 
invitations.  Dans  ce  sens,  mais  dans  ce  sens  seulement, 
il  est  permis  d'affirmer  qu'il  a  abdiqué  une  partie  de  son 
droit  d'initiative,  et  qu'il  a  refusé  d'user  de  son  droit 
inhérent  à   tout  pouvoir  souverain  et  absolu  :  à  savoir 
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d'agir  mota  proprio  et  de  diriger,  suivant  sa  volonté 
même,  ses  relations  extérieures.  Le  gouvernement  russe 
a  observé  vis-à-vis  des  autres  gouvernements  les  règles 
de  la  courtoisie  et  nous  ne  comprenons  guère  qu'on 
puisse  en  douter.  Mais  de  là  à  insinuer,  comme  l'ont  fait 
le  duc  de  Broglie  et  quelques  autres,  que  l'empereur 
de  llussie  n'aurait  pas  dû  parler  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  président  de  la  Républiqus  d'Andorre 
ou  du  sultan  du  Maroc  il  y  a  un  abîme,  et  nous  ne 
comprenons  pas  non  plus  qu'il  soit  venu  à  l'esprit  de 
gens  sérieux  de  soulever  cette  difficulté  protocolaire. 

D'ailleurs,  Tauteurdurescrita  restreintvolontairement 
le  champ  des  revendications  diplomatiques,  de  façon  à 
laisser  aux  initiatives  de  chacun  des  membres  de  la  Con- 
férence la  marge  la  plus  vaste.  Uniquement  préoccupé 
des  dangers  que  le  «  développement  excessif  et  continu 
des  armements  »  entraîne,  Nicolas  II  demande  simple- 
ment d'éviter  d'aggraver  ces  dangers  in  futuriun.  Il  ne 
demande  pas  le  désarmement  proprement  dit,  mais  il 
réclame  la  prohibition  d'armements  nouveaux.  Il  con- 
sent à  ce  que  les  millions  d'hommes  actuellement  sous 
les  armes  restent  sous  les  armes  ;  mais  il  sollicite  de  tous 
les  pasteurs  de  peuples  l'engagement  de  laisser  à  leurs 
occupations  journalières  tous  ceux  qui  échappent  encore 
à  l'indéfini  recrutement. 

C'est  là  le  minimum  de  ses  désirs  de  pacification  uni- 
verselle, et,  comme  il  a  pris  la  lourde  responsabilité  de 
la  convocation  des  États  Généraux  du  genre  humain,  il  lui 
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appartenait,  sans  conteste,  de  formuler  les  principaux 
articles  du  programme  des  délibérations.  Il  est  bien 
évident  que  le  cercle  s'agrandira  lui-même  et  que  les 
plénipotentiaires  seront  amenés,  par  la  force  des  choses, 
à  discuter  et,  je  l'espère,  à  résoudre  bien  des  problèmes 
dont  la  non-solution  pèse  comme  un  mauvais  rêve  sur 
toute  l'humanité. 

On  a  parlé  d'ajouter  au  programme  imprécis  de  pro- 
pos délibéré,  du  rescrit,  un  article  qui,  par  son  absolue 
précision,  risquerait  d'enfermer  dans  un  étau  do  fer 
toutes  les  initiatives  privées  et  rendrait  stériles  toutes 
les  délibérations.  On  a  parlé  de  proclamer,  dès  le  début 
delà  grande  réunion,  le  statu  quo  territorial  de  toutes 
les  puissances.  Ce  serait  arrêter  tous  les  élans  de  géné- 
rosité et  paralyser  tous  les  compromis  possibles. 

Assurément  il  ne  saurait  être  question  de  remanier 
la  carte  d'Europe.  Nous  ne  sommes  plus  en  1815,  au  len- 
demain d'une  guerre  de  vingt-cinq  ans.  A  cette  époque, 
les  possessionsétaienl  tellement  enchevêtrées  qu'il  était 
nécessaire  d'expertiser  les  domaines  de  chacun  et  de 
fixer  des  limites  nouvelles.  Il  y  avait  des  vainqueurs  et 
des  vaincus.  Mais  les  vaincus  n'étaient  pas  écrasés  à  ce 
point  qu'ils  ne  pussent  encore  offrir  de  la  résistance  et 
faire  payer  cher  aux  vainqueurs  toute  tentative  d'annihi- 
lation. Tandis  que  les  armées  d'Europe  couvraient  les 
trois  quarts  du  territoire  français  des  garnisons  fran- 
çaises occupaient  beaucoup  de  places  fortes  allemandes 
et  italiennes.  Il  importait  de  ne  pas  exaspérer  ces  vain- 
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eus  par  des  prétentions  injustes,  et  il  fallait  faire  cesser 
un  état  de  choses  absolument  incohérent. 

En  1899,  rien  de  pareil.  Nous  ne  sommes  pas  au  len- 
demain d'une  guerre  inexpiable,  mais  peut-être  à  la 
veille  d'une  conflagration  impitoyable.  Les  rliplomates 
de  d815  ont  tâché  de  guérir;  la  tâche  des  diplomates  de 
1899  consistera  à  prévenir...  et  les  remèdes  préventifs 
comportent  rarement  l'amputation.  En  1815,  l'Angleterre 
était,  avec  la  Hollande,  la  seule  puissance  à  posséder 
des  colonies  ;  celles  qui  restaient  à  la  France  depuis  17G3 
étaient  de  quantité  et  de  qualité  négligeables.  Il  était 
impossible,  par  conséquent*,  d'opérer  les  transactions 
par  voie  d'échange.  Pour  payer  sa  dette  chacun  était 
obligé  de  puiser  dans  son  Trésor  ou  de  rogner  surle  patri- 
moine national.  En  1898,  tout  le  monde  a  des  colonies, 
et  ceux  qui  n'en  ont  pas  désirent  en  avoir,  comprenant 
que  c'est  là  l'avenir  de  l'humanité,  qu'il  est  oiseux,  en 
même  temps  qu'odieux,  de  se  disputer,  en  des  batailles 
fratricides,  quelques  lopins  de  terre  européenne,  alors 
que  le  globe  terrestre  offre  aux  travailleurs  d'immenses 
terres  en  friche,  lesquelles,  bien  cultivées,  sont  aptes  à 
nourrir  une  humanité  dix  fois  plus  nombreuse  qu'elle 
ne  l'est  aujourd'hui. 

Le  statu,  quo  en  Europe  doit  donc  être  la  règle  des 
délibérations  de  la  Conférence;  mais  cette  règle  sera 
condamnée,  par  la  force  des  choses,  à  subir  certaines 
exceptions. 

Ce  ne  sera  certes  pas  la  première  fois  que  les  puis- 
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sauces  auront  consenti,  de  leur  plein  gré,  ou  sur  des 
conseils  amis,  à  renoncer  à  une  légère  portion  de  pro- 
priété, sans  y  être  contraintes  par  la  force  des  armes, 
et  ce  n'est  point  la  première  fois,  non  plus,  qu'elles  en 
auront  acquises  par  voie  d'échange  ou  de  compromis. 
Il  n'y  a  pas  dix  ans  que  l'Allemagne  a  échangé  son 
influence  problématique  sur  Zanzibar  contre  la  posses- 
sion bien  réelle  de  l'île  d'Héliç!;oland.  Les  Ansjlais  ont 
cédé  à  la  Grèce  les  îles  Ioniennes,  pour  rien,  pour  le 
plaisir  de  se  débarrasser  d'un  encombrant  protectorat; 
enfin,  tout  récemment,  il  y  a  eu  échange,  sur  le  Niger, 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  de  contrées  aussi  vastes 
que  bien  des  royaumes  européens. 

J'ai  longuement  traité  dans  le  chapitre  précédent,  la 
question  toujours  irritante  de  l'Alsace-Lorraine  ;  je  n'y 
reviendrai  que  pour  affirmer  de  nouveau  que  le  monde 
entier  paye  la  rançon  de  celte  violation  du  droit  et  de 
l'équité,  commis  par  l'Allemagne,  et  que  les  5  milliards 
payés  par  la  France  font  maintenant  triste  figure  en  regard 
des  45  milliards  de  pertes  sèches  subies  par  les  nations 
réunies  pour  se  prémunir  contre  un  retour  possible  de 
semblable  violation  à  rencontre  de  l'une  ou  de  l'autre  d'en- 
tre elles.  Et  ce  chiffre  de  45  milliards,  on  le  sait,  n'est 
qu'un  chiffre  de  comptable.  Pour  apprécier  les  manques 
à  gagner  causés  par  le  «  développement  excessif  des 
armements  »,  il  faudrait  multiplier  ce  chiffre  de  45  par 
le  coefficient  de  4  et  de  5. 
Il  faut  donc  en  finir  une  bonne  fois,  et  par  voie  amia- 
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ble,  avec  la  question  d'Alsace-Lorraine,  et,  celle-ci 
réglée,  je  ne  vois  guère  dans  le  monde  de  difficultés 
absolument  insurmontables. 

11  y  a  la  question  d'Egypte,  c'est  vrai.  Un  ouvrage  que 
je  viens  de  publier  sur  ce  sujet  explique,  je  crois,  la 
nature  des  dangers  internationaux  créés  par  la  série  des 
usurpations  anglaises  dans  ce  pays  qui,  n'étant  à  per- 
sonne, doit  être  à  tous.  Mais  je  fais  aussi  observer  que 
la  question  d'Egypte  n'est  pas  seulement  dans  le  Delta, 
qu'elle  est  sur  tout  le  cours  du  Nil,  jusqu'à  sa  source. 
J'admets  que,  depuis  les  Pyramides  jusqu'aux  grands 
lacs,  l'immense  vallée  appartient  aux  premiers  occu- 
pants, et  je  dénie  aux  Egyptiens  eux-mêmes  le  droit  de 
formuler  sur  elle  un  acte  de  possession  légitime.  La  con- 
quête de  Méhémet-Ali  est  caduque  depuis  que  le  mahdi 
en  a  chassé  ses  successeurs.  La  vallée  du  Nil  n'est  pas, 
d'ailleurs,  un  prolongement  de  l'Egypte,  mais  un  pays 
sui  generis  ayant  sa  configuration  géographique  propre, 
ses  traditions  tout  à  fait  différentes  des  traditions  égyp- 
tiennes. Ni  les  Pharaons,  ni  les  Ptolémées,  ni  les  Ro- 
mains ne  l'ont  possédée  en  maîtres. 

On  peut  donc  admettre,  et  je  suis  persuadé  que  la 
Conférence  ne  soulèvera  pas  sur  cet  objet  d'objec- 
tions bien  graves,  que  les  victoires  du  sirdar  Kitchener 
sont  des  victoires  anglaises,  qu'elles  sont  légitimes 
autant  que  brillantes  et  que  le  Soudan  est  désormais 
une  possession  de  l'empire  britannique.  Les  sujets  de  la 
reine  (rouveront,  dans  ces  vastes  espaces,  de  quoi  remplir 
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leurs  fécondes  initiatives  pendant  bien  des  années 
encore  et  même  bien  des  siècles.  Le  Soudan  sera  pour 
eux  une  terre  de  peuplement  en  même  tem})s  qu'une 
terre  d'exploitation.  Les  débouchés  des  produits  mer- 
veilleux qu'engendre  cette  terre  ne  manqueront  pas. 
L'Angleterre  est  déjà  maîtresse  des  ports  de  Souakim 
sur  la  mer  Rouge  et  de  Zeïlah  sur  la  mer  Indienne.  Un 
chemin  de  fer  relie  déjà  Souakim  à  Berber  ;  un  embran- 
chement ne  tardera  pas  à  bifurquer  sur  Khartoum  et  les 
centres  importants  du  Kordofan  et  du  Darfour.  D'autres 
railways  feront  communiquer  l'artère  principale  qui  va 
suivre  la  vallée  du  Nil  avec  Zeïlah.  Par  Périm  et  par 
Aden,  l'Angleterre  domine  sur  la  mer  Indienne  et  sur  la 
mer  P»ouge;  nul,  par  conséquent  ne  pourra  lui  faire 
concurrence  dans  ces  parages.  Les  caravanes  du  centre 
de  l'Afrique  ont,  de  temps  immémorial,  l'habitude  de 
prendre  la  route  du  Nil  qui  est  le  chemin  naturel  de 
l'Europe  et  do  l'Asie.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'elles 
changent  de  roule  et  prennent  dans  l'avenir  la  voie  du 
Niger  ou  du  Congo,  chemins  beaucoup  moins  longs  et 
moins  sûrs.  Du  reste,  les  Anglais,  excellents  commer- 
çants, sauront  bien  maintenir  les  Arabes  caravaniers 
dans  la  direclion  de  leurs  pères.  En  conquérant  le  Soudan 
les  Anglais  viennent  donc  de  gagner  un  nouvel  empire 
colonial  des  plus  enviables  par  lui-même  et,  en  même 
temps,  d'accaparer  la  plus  grosse  partie  du  commerce 
africain.  Leur  lot  est  magnifique  et  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  la  Conférence  s'avise  de  le  leur  contester. 
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Quand  les  Anglais  ont  préparé  cette  expédition  du 
Soudan,  terminée  par  le  glorieux  coup  de  tonnerre 
d'Omdurman,  beaucoup  ont  vu  d'un  œil  défiant  la  mar- 
che vers  le  Sud  de  l'armée  anglo-égyptienne.  J'ai  écrit 
moi-même  un  livre  pour  dénoncer  au  monde  civilisé 
l'insatiable  ambition  de  ce  peuple  et  je  n'ai  pas  hésité  à 
considérer  d'avance  comme  un  malheur  public  la 
réalisation  du  programme  de  Cecil  Rhodes  :  «  du  Cap 
au  Caire  ». 

Mon  jugement  n'est  pas  modifié  quant  au  fond  môme 
de  la  question.  L'Angleterre  n'avait  pas  le  droit  d'im- 
planter sa  domination  exclusive  sur  un  territoire  qui 
appartient  au  sultan  de  Constantinople,  s'il  appartient 
à  l'Egypte,  et  qui  appartient  à  tout  le  monde,  s'il  est  vrai 
que  l'Egypte  soit  un  patrimoine  universel.  En  outre  je 
suis  toujours  d'avis  que  la  prépondérance  de  la  marine 
anglaise  sur  la  mer  Rouge  et  sur  toute  la  côte  orientale 
d'Afrique  lui  constitue  une  part  léonine.  Cependant  la 
politique  est  obligée  de  tenir  compte  des  faits,  et  la  pré- 
sence des  troupes  anglaises  à  Khartoum  et  au  delà  est 
un  fait  positif  devant  lequel  doit  s'incliner  la  Confé- 
rence, précisément  en  vertu  du  principe  du  statu  quo. 

A  mon  sens,  la  mainmise  définitive  de  lAngleterre 
sur  la  riche  vallée  du  Nil  est  même  de  nature  à  simpli- 
fier et  à  hâter  le  règlement  trop  longtemps  attendu  de  la 
question  de  l'Egypte  proprement  dite. 
.  Sur  ce  point,  aucune  interprétation  fantaisiste  ne 
saurait  être  admise  et  les  casuistes  les  plus  retors  de  la 
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Grande-Bretagne  perdraient  leur  temps  à  chercher  une 
signification  favorable  à  leurs  prétentions  dans  les 
textes  et  protocoles  de  désintéressement.  Et  au  cas  où 
ces  textes  seraient  oubliés  nous  les  remettrions  sous 
leurs  yeux. 

L'Egypte  proprement  dite  doit  donc  redevenir  ce  que 
la  Providence  l'a  faite  :  le  carrefour  du  monde,  le  grand 
emporium  de  toutes  les  marchandises,  livré  à  toutes  les 
concurrences  loyales,  sans  privilège  ni  prérogatives 
pour  personne.  Le  gouvernement  de  l'Egypte  doit  être 
également  un  condominium  universel,  fonctionnant  au 
moyen  d'un  mécanisme  fort  simple,  tel  que  je  l'ai 
exposé  dans  mon  dernier  ouvrage  :  «  L'Europe  et 
l'Egypte.  )i  Les  Egyptiens  de  race  ou  de  naturalisation 
doivent  participer  à  ce  gouvernenient,  non  en  pleine  indé- 
pendance et  sans  contrôle,  mais  dans  la  mesure  qu'au- 
torise leur  demi-civilisation.  Leur  part  sera,  sous  la 
tutelle  européenne,  encore  beaucoup  plus  belle  que  dans 
n'importe  quel  pays  musulman.  Les  ministres  de  la 
reine  Victoiia  cherchent  à  justifier  leurs  empiétements 
sur  l'Egypte  en  disant  qu'ils  agissent  par  intérêt  supé- 
rieur de  l'humanité.  L'intérêt  de  l'humanité  leur  com- 
mande de  ne  point  pressurer  davantage  des  fellahs 
incapables  de  rébellion,  et  leurs  serments  les  obligent  à 
rendre  à  l'Europe  ce  qui  est  à  l'Europe.  En  quoi  d'ailleurs 
celte  exécution  de  leurs  engagements  serait-elle  préju- 
diciable à  leurs  intérêts  commerciaux  ?  L'Egypte,  par 
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elle-même,  est  d'un  mince  rapport,  et  les  marchands  de 
Londres,  mieux  outillés  que  les  autres ,  garderont 
longtemps  le  monopole  réel  de  son  marché  libre  et 
ouvert  à  tous.  Ce  qui  doit  leur  importer  davantage 
c'est  le  marché  de  toute  l'Afrique,  et  la  conquête  de  la 
vallée  du  Nil  par  la  défaite  du  mahdisme  le  leur  assure 
désormais. 

Il  ne  faut  pas  qu'ils  se  le  dissimulent  :  la  primordiale 
question  d'Alsace-Lorraine  réglée  à  la  satisfaction  des 
deux  principales  parties  intéressées,  c'est  vers  l'Egypte 
que  se  tournera  le  Congrès  et  le  monde  demandera  à 
l'Angleterre  de  prouver  son  désintéressement  et  sa 
bonne  foi. 

On  sera  d'autant  plus  exigeant  à  ce  sujet  qu'on  sent 
bien  que  les  conventions  relatives  à  la  neutralité  de 
l'isthme  de  Suez  ne  sont  que  des  chiffons  de  papier 
tant  qu'une  seule  puissance  sera  maîtresse  d'ouvrir  ou 
de  fermer  ces  deux  portes  :  Suez  et  Ismaïlia.  Et  la 
liberté  du  grand  canal,  c'est  la  liberté  de  toutes  les 
navigations. 

La  liberté  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  doit  être 
aussi  l'objet  des  discussions  du  Congrès.  Ces  détroits 
fermés  ou  tenus  ouverts  suivant  le  caprice  d'un  barbare, 
toujours  dominé  par  la  terreur  tantôt  d'une  puissance 
et  tantôt  d'une  autre,  est  le  dernier  vestige  des  institu- 
tions surannées  du  moyen  âge.  C'est  l'application  des 
théories  de  Selden,  écrivain  aux  gages  de  Cromwel  qui, 
dans  son  mare  rJausuin,  n'hésitait  pas  à  proclamer  le 
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droit  à  la  piraterie  des  rois  de  la  mer.  Dieu  a  créé  la 
mer,  champ  stérile,  pour  rapprocher  les  nations  entre 
elles  et  non  pour  qu'elles  le  transforment  en  lieu  de  con- 
testations. Il  a  créé  les  détroits  comme  les  défilés  des 
montagnes,  non  pour  que  les  usuriers  s'y  embusquent 
et  y  rançonnent  les  passants,  mais  pour  que  les  grandes 
routes  soient  sans  discontinuité. 

Jadis  le  Danemark,  qui  fut  aussi  roi  do  la  mer, 
avait  placé  des  sentinelles  sur  les  détroits  reliant  la  mer 
Baltique  à  la  mer  du  Nord,  et  il  exigeait  un  péage  de 
tous  les  navires  obligés  de  les  franchir.  Voilà  bientôt 
cinquante  ans  que  le  Danemark  a  renoncé,  de  son  plein 
gré,  à  ce  tribut  abusif  et  contraire  à  la  morale  chrétienne. 

Mais,  dira-t-on,  le  Turc  n'a  aucune  raison  d'observer 
les  prescriptions  de  la  morale  chrétienne  et  il  tiendra  à 
sauvegarder  contre  ses  adversaires  sa  suprématie  sur  les 
Dardannelles  et  le  Bosphore,  dernier  témoin  du  joug 
qu'il  a  fait  trop  longtemps  peser  sur  les  chrétiens. 

Le  Turc  ne  parle  ainsi  que  s'il  se  sent  soutenu  par 
une  puissance  chrétienne,  jalouse  des  autres.  Quand 
les  chrétiens  réunis  lui  dictent  un  ordre,  il  obéit  Imm- 
blement  ;  c'est  son  habituelle  posture  depuis  1717, 
depuis  sa  définitive  défaite  à  Péterwardein. 

Sans  doute  il  ne  saurait  être  question  d'en  finir,  une 
bonne  fois  pour  toutes,  avec  l'Islam,  ce  chancre  de 
l'humanité.  La  Croisade  est  une  œuvre  de  guerre  et  la 
Conférence  doit  faire  œuvre  de  paix. 

Sans  doute   encore,  les  délégués  du  Sultan  doivent 
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être  admis  à  la  Conférence  au  mérne  titre  que  ceux  des 
autres  puissances,  mais  leurs  voix  ne  sauraient  balancer 
les  voix  des  délégués  de  la  chrétienté.  Leur  rôle  consis- 
tera sans  doute  à  préserver  de  la  ruiue  immédiate  l'em- 
pire vermoulu.  Ce  rôle  sera  encore  utile  à  leur  maître, 
puisque  la  Conférence  probablement  lui  permettra  de 
continuer  de  vivre  en  l'obligeant  à  se  résigner  à  de 
sérieuses  réformes. 

Une  des  plus  importantes  de  ces  réformes  sera  le 
dégagement  des  détroits,  sous  la  garantie  effective  des 
puissances  chrétiennes.  Qu'on  crée  sur  ces  étroits  pas- 
sages un  gouvernement  international,  comme  on  en  a  créé 
un  sur  le  Bas-Danube.  Ce  système  a  donné  les  meil- 
leurs résultats.  Qu'on  laisse  ensuite  au  Sultan  la  jouis- 
sance de  Constantinople  et  le  droit  d'y  exercer  le  pou- 
voir politique.  La  Russie  aura  ainsi  prouvé  son  entier 
désintéressement  et  aura  réduit  au  silence  les  calom- 
niateurs qui  prétendent  qu'elle  vise  à  la  possession  de 
cette  ville,  alors  qu'elle  est  résolue  à  ne  pas  dépasser 
ses  frontières  naturelles  qui  sont  le  Danube,  le  Cau- 
case, les  monts  Himalaya  et  les  monts  Altaï.  Mais,  pour 
Dieu  !  qu'on  ne  laisse  plus  au  chef  de  la  horde  asiatique 
campée  en  Europe  la  faculté  de  barrer  à  son  gré  les 
grandes  routes.  Il  faut  qu'après  les  grandes  assises  de 
la  chrétienté  il  ne  reste  plus  rien  des  humiliations  que 
lui  a  infligées  l'invasion  musulmane,  rien  que  le  pouvoir 
politique  qui  ne  doit  pas  être  modifié  afin  de  ne  provo- 
quer aucune  compétition  entre  les  nations  rivales. 
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11  faut  que  chacun  reste  chez  soi,  l'Amérique  comme 
l'Europe,  et  les  États-Unis  ne  peuvent  faillir  à  l'engage- 
ment pris  au  début  de  leur  dernière  guerre  de  respecter 
l'indépendance  de  Cuba.  S'il  sont  indépendants  eux- 
mêmes,  c'est  que  la  France  et  l'Espagne  elle-même  ont 
exécuté  religieusement  l'engagement  qu'elles  avaient 
pris,  en  1776,  de  rappeler  leurs  armées  du  territoire 
américain,  dès  que  celles-ci  auraient  accompli  leur 
œuvre  qui  était  de  délivrer  les  colons  du  joug  de  la 
métropole  anglaise. 

Certes  il  apparaît  bien  qu'aucune  puissance  au 
monde,  agissant  seule,  n'est  capable  désormais  d'expul- 
ser les  vainqueurs  de  Cuba,  mais  quelle  puissance,  au 
moment  du  traité  de  Versailles,  aurait  pu  contraindre 
la  France  à  abandonner  les  immenses  territoires  sur 
lesquels  flottait  le  drapeau  blanc  ?  La  France  de 
Louis  XVI,  en  bornant  sa  mission  au  rôle  émancipateur 
qu'elle  avait  accepté,  n'a  pas  même  agi  d'une  façon  che- 
valeresque ;elle  a  agi  «  selon  le  droit  et  l'équité  »,  ce  qui 
est  obligatoire  pour  tout  homme  juste  ;  elle  a  tenu  sa 
parole,  ce  qui  est  strictement  le  fait  d'un  homme  d'hon- 
neur. 

L'Amérique  suivra  assurément  cet  exemple.  La  doc- 
trine de  Monroë  est,  en  soi,  une  doctrine  irréfutable  ; 
appliquée  à  la  patrie,  c'est  la  confirmation  et  l'élargis- 
sement de  la  règle  chère  à  tout  être  humain,  a  Charbon- 
nier est  maître  chez  lui.  »  Mais  ni  dans  l'esprit  de 
l'auteur  de   la  célèbre    formule,   ni   aux  regards  de  la 
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raison,  «  l'Amérique  aux  Américains  ?)  n'a  jamais  pu 
signifier  :  la  Patagonie,  le  Pérou  et  la  Colombie  aux 
successeurs  de  Washington.  Comprise  dans  ce  sens 
abusif,  la  doctrine  de  Monroë  deviendrait  un  danger 
pour  la  liberté  du  nouveau  monde  et  une  menace  pour 
l'ancien.  C'est  un  fait  d'ailleurs  bien  constaté  et  bien 
reconnu  que  le  climat  des  États-Unis  possède  le  privi- 
lège de  fondre  en  unité  de  race  parfaitement  homogène 
toutes  les  espèces  d'hommes  qui  vivent  sous  son  ciel. 
Au  bout  d'une  génération,  Anglais,  Allemands,  Irlandais 
Scandinaves,  Italiens,  Français,  Russes  ne  forment  plus 
qu'une  espèce  d'hommes,  ayant  les  mêmes  goûts,  les 
mêmes  aptitudes  et  même  le  même  angle  facial.  lia 
fallu,  pour  les  désigner,  inventer  l'expression  nouvelle 
de  Yankee  et  c'est  en  vain  que  le  physiologiste  cherche- 
rait sur  la  face  des  enfants  des  premiers  colons  la  trace 
de  leur  origine. 

Rien  d'étonnant  à  ce  que  ces  hommes  nouveaux  et 
semblables  entre  eux  se  plient  sans  peine  au  même 
régime  depuis  l'embouchure  du  Saint-Laurent  jusqu'à 
Kay  West  et  depuis  San  Francisco  jusqu'à  la  Nouvelle- 
Orléans.  Mais  vouloir  contraindre,  sous  prétexte  de 
configuration  géographique,  les  métis  mexicains  ou  les 
Espagnols  de  pure  race  qui  peuplent  l'Amérique  du  Sud 
à  vivre  sous  les  mêmes  lois  que  les  Yankees,  ce  serait 
forcer  la  nature  même  des  choses;  ce  serait  aussi  rétablir 
hypocritement  l'esclavage,  car  les  peuples,  soumis  mal- 
gré eux  à  une  domination  qu'ils  détesteraient,  ne  seraient 
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maintenus  dans  l'obéissance  qu'au  moyen  de  la  coercition 
la  plus  odieuse. 

La  race  d'hommes  qui  peuple  les  Antilles  est  de  même 
une  race  spéciale  où  tous  les  spécimens  des  races  euro- 
péennes se  sont  fondus  sous  le  soleil  des  tropiques  pour 
former,  par  voie  de  sélection,  une  espèce  nouvelle  qui 
n'a  de  rapport  avec  aucune  autre.  Pourquoi  ne  pas  leur 
accorder  un  gouvernement  fédératif  parfaitement  indé- 
pendant de  toute  tutelle? 

Les  Antilles  sont  évidemment  placées  géographique- 
ment  dans  les  eaux  américaines  ;  mais  par  le  fait  qu'elles 
sont  les  sentinelles  avancées  faisant  face  à  l'Europe,  on 
peut  en  conclure  que  la  Providence  leur  a  réservé  pour 
l'avenir  le  rôle  de  tampon  entre  les  deux  Continents,  au 
cas  où  un  choc  serait  à  redouter  entre  le  nouveau  et  l'an- 
cien monde.  Ni  l'Europe  ne  pourrait  facilement  envahir 
l'Amérique,  ni  l'Amérique  attaquer  l'Europe  si  les  deux 
flottes  rivales  se  voyaient  obligées  de  se  heurter  au 
début  contre  les  flottes  de  l'Étatindépendant  des  Antilles, 
décidé  à  faire  respecter  sa  neutralité.  En  échange  de  la 
création  de  cet  état  protecteur,  il  est  probable  que  les 
puissances  européennes  abandonneraient  sans  peine  et 
sans  grands  regrets  les  derniers  domaines  qu'elles  pos- 
sèdent dans  ces  parages  et  qui  sont  les  derniers  témoins 
du  génie  des  navigateurs  du  quinzième  siècle. 

La  Conférence  internationale  s'occupera  certainement 
de  cette  question  des  Antilles  rendue  brûlante  par  la 
guerre  hispano-américaine  et,  quand  elle  l'aura  résolue 
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après  celles  de  l'Alsace-Lorraine,  de  la  vallée  du  Nil  et 
des  détroits  de  Constantinople,  il  ne  lui  restera  plus  à 
régler,  je  crois,  que  le  partage  d'influence  sur  l'empire 
chinois. 

Certains  calomniateurs,  généralement  anglais,  ont 
essayé  d'insinuer  que  l'empereur  de  Russie  cherchait  à 
amuser  la  galerie  par  l'étalage  de  sentiments  pacifiques 
et  qu'il  mettrait  à  profit  le  temps  employé  par  la  Confé- 
rence à  des  délibérations  oiseuses,  pour  hâter  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  transsibérien  destiné,  toujours 
dans  l'esprit  des  malveillants,  à  faciliter  l'envahissement 
de  la  Chine. 

Si  l'absurdité  de  cette  calomnie  n'était  surabondam- 
ment démontrée  par  le  caractère  chevaleresque  de 
Nicolas  II  le  fait  suivant  lui  donnerait  le  plus  formel 
démenti  :  c'est  que  le  transsibérien  est  assez  avancé  à 
l'heure  actuelle  pour  permettre  à  la  Russie,  si  elle  le 
voulait,  de  transporter  une  armée  de  cinq  cent  mille 
hommes  sur  la  route  de  Pékin  ;  et  cela  en  deux  mois, 
avant  que  les  transports  anglais  n'aient  eu  le  temps  de 
transporter  vingt-cinq  mille  jaquettes  rouges  aux  portes 
de  Tien-Tsin.  Et  la  Russie  serait  accueillie  comme  une 
amie  et  comme  une  libératrice  par  les  populations  du 
Nord  de  la  Chine  :  toutes  admiratrices  enthousiastes  du 
Tsar  blanc,  tandis  que  l'invasion  de  l'Angleterre  serait 
considérée  comme  un  fléau. 

Si  donc  la  Russie  refuse  de  profiter  de  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  d'étendre  indéfiniment   son  empire  de  ce 
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côté,  c'est  qu'elle  est  absolument  désintéressée  ;  et  si 
elle  entend  soumettre  à  toutes  les  nations  la  discussion 
de  la  question  chinoise  qu  elle  est  libre  de  trancher  d'un 
coup  d'épée,  c'est  que  son  souverain  désire  que  celle-ci 
aussi  soit  réglée  dans  le  sens  «  du  droit  et  de  l'équité  ». 

Car  la  question  chinoise  est  plus  que  mûre,  elle  est 
pourrie,  pour  me  servir  d'une  expression  de  l'orateur 
Gambetla.  La  religion  de  la  Chine  se  résume  dans  le 
culte  des  ancêtres.  Pour  avoir  pratiqué  jusqu'au  scru- 
pule, jusqu'à  la  superstition,  le  4*  commandement  du 
Sinaï  :  «  Tu  honoreras  ton  père  et  ta  mère,  »  Dieu  a 
accordé  à  cette  nation  la  plus  longue  existence  qu'il  ait 
accordée  à  aucune  autre,  puisque  son  histoire  authenti- 
que remonte  cinq  mille  ans  dans  ses  annales.  Mais  si 
Dieu  a  promis  a  longue  vie  »  aux  enfants  respectueux 
il  ne  s'est  pas  engagé  à  les  rendre  immortels.  Il  faut 
qu'ils  meurent  de  vieillesse  au  lieu  de  mourir  de 
maladie  et  d'accidents. 

Or  la  Chine  est  vieille  aujourd'hui  au  point  d'être 
tombée  dans  la  décrépitude.  Rien  ne  tient  plus  debout 
de  ce  colosse  usé  parles  années  et  par  la  pratique  d'in- 
stitutions jamais  renouvelées.  L'expédition  française 
de  1860  avait  fait  voir  tout  ce  qu'il  y  a  de  faiblesse  dans 
ce  corps  anéanti  par  les  années;  l'expédition  japonaise  a 
complété  cette  démonstrationjusqu'à  l'entière  évidence. 

Ce  serait  un  danger  pour  le  reste  de  l'humanité  de 
laisser  ce  cadavre  vivant,  source  de  vices  et  géné- 
rateur de  toutes  sortes  de  maladies  infectieuses,  s'en 
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aller  en  pleine  décomposition.  En  obligeant  les  Chi- 
nois à  accepter,  même  malgré  eux,  une  civilisation  con- 
forme aux  destinées  nouvelles  du  genre  humain,  l'Eu- 
rope rendra  service  à  plus  de  quatre  cents  millions 
d'êtres  raisonnables  qui  croupissent  dans  une  misère 
abjecte  et  qui  ne  connaissent  d'autre  justice  que  les 
caprices  tyranniques  de  mandarins  imbéciles. 

Mais  la  Chine  est  vaste  et  l'entreprise  d'assainisse- 
ment ne  peut  être  l'œuvre  d'une  seule  nation.  Depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  des  droits  ont  été  acquis 
sur  plusieurs  de  ses  provinces,  soit  par  la  force  des 
armes,  soit  par  voie  de  négociations.  L'influence  de^la 
France  prédomine  dans  le  Sud,  l'influence  anglaise  dans 
l'Ouest  voisin  de  la  Birmanie,  l'influence  anglaise  encore 
et  l'américaine  sur  les  côtes  océaniques  de  l'Est,  l'in- 
fluence japonaise  s'exerce,  par  différents  modes,  sur 
tout  l'empire,  enfin  l'influence  russe  sur  les'provinces 
du  Nord  et  sur  l'Ouest,  confinant  à  la  grande  Tartarie. 
Tous  ces  droits  sont  sacrés  et  il  ne  s'agit  plus  que  de 
les  coordonner  et  d'en  tracer  la  limite  géographique  et 
morale,  de  façon  à  éviter  tout  conflit  violent  dans  l'ave- 
nir. L'arrangement  sera  facile  parce  que  là  le  \eto  de  la 
Russie  serait  assez  puissant  pour  arrêter  net  toute  vel- 
léité d'ambition  injustifiée  et  la  Russie  tient  à  honneur 
de  mériter  le  titre  de  nation  pacificatrice. 

Qu'on  laisse  sur  le  trône  la  dynastie  mandchoue, 
puisque  aussi  bien  le  jeune  monarque  actuel  se  montre 
disposé  à  accueillir  les  réformes  favorables  au  développe- 
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ment  progressif  de  son  peuple  ;  qu'on  respecte  même  les 
rouages  administratifs  qui  sont  bons  en  principe  et  qui 
n'ont  d'autres  défauts  que  d'avoir  trop  longtemps  fonc- 
tionné sans  réparations,  mais  en  les  perfectionnant  et  en 
les  modernisant. 

Et  surtout  qu'on  prenne  des  mesures  telles  que  cette 
fourmilière  humaine,  après  avoir  été  réveillée  de  sa 
léthargie,  ne  se  retourne  pas  plus  tard,  masse  armée 
irrésistible,  contre  ses  bienfaiteurs  ;  car  le  péril  jaune 
ne  doit  pas  être  seulement  ajourné,  il  doit  être  conjuré 
pour  toujours. 

Je  crois  bien  que  je  viens  de  passer  en  revue  tous 
les  casus  helli  qui  menacent  actuellement  le  monde. 
C'est,  après  avoir  enchaîné  toutes  les  causes  de  guerre 
future  ou  du  moins  prochaine  ,  par  le  système  des  con- 
cessions mutuelles,  que  la  Conférence  pourra  aborder 
avec  fruit  le  côté  vraiment  pratique  de  son  programme, 
celui  du  désarmement. 

Le  desideratum  de  l'empereur  Nicolas  II  est  d'une 
modération  excessive.  Il  demande  seulement  que  les 
nations  armées  s'abstiennent  d'augmenter  leurs  arme- 
ments. Je  ne  crois  pas  qu'une  seule  puissance  refuse  de 
souscrire  un  engagement  de  cette  sorte  dont  l'exécution 
aura  pour  effet  d'affirmer  «  les  aspirations  à  un  apaise- 
ment général  qui  se  manifestent  depuis  vingt  ans  dans 
la  conscience  des  nations  civilisées».  Mais  l'accord,  faci- 
lement établi  sur  ce  point  primordial,  rien  n'empêche 
chaque  délégué  des  puissances  de  proposer  à  ses  collé-» 
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gues  des  mesures  plus  etricaces  en  vue  d'empêcher  ou 
de  retarder  le  plus  possible  le  retour  des  guerres  san- 
glantes. L'initiative  la  plus  absolue  appartiendra  à  tous 
et  à  chacun  dans  cet  ordre  d'idées  et  il  n'y  aura  pas  à 
redouter  de  surenchère,  car  ce  sera  toujours  une  sur- 
enchère vers  le  bien.  On  sait,  d'ailleurs,  qu'il  faut 
toujours  demander  beaucoup  pour  obtenir  un  peu,  et  s'il 
est  vraiment  contraire  aux  destinées  humaines  d'éteindre 
absolument  la  passion  belliqueuse  et  de  transformer 
tout  le  genre  huiïiain  en  un  vaste  troupeau  gardé  paisi- 
blement par  un  seul  pasteur,  ce  sera  un  beau  résultat 
obtenu,  si  l'on  parvient  à  réduire  les  armées  au  strict 
nécessaire  de  la  défense  de  chaque  patrie. 

Il  sera  donc  présenté  à  la  Conférence  plusieurs  propo- 
sitions de  désarmement.  Le  désarmement  général  devant, 
à  première  vue,  entraîner  des  complications  presque 
aussi  graves  qu'une  conflagration,  il  va  de  soi  que  ce 
désarmement  sera  partiel  d'abord,  graduel  ensuite.  Un 
penseur,  qui  a  écrit  de  belles  pages  sur  le  rescrit  de 
Nicolas  II,  demande  que  la  gradation  s'espace  sur  un 
cours  de  vingt  années  au  moins,  de  telle  façon  que,  ce 
cycle  révolu,  les  armées  permanentes  ne  représentent, 
par  tous  pays,  qu'un  corps  de  gendarmerie,  un  corps  de 
police  et  un  corps  de  douaniers,  garde-frontières.  Dieu 
veuille  que  ce  philanthrope  ait  eu  la  vision  claire  de 
l'avenir  et  que  nos  enfants  jouissent  de  cet  âge  d'or  ! 

Quant  aux  inconvénients  résultant  du  licenciement  de 
plusieurs  millions  d'hommes  valides,  ils  sont  principa- 
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lemenl  de  l'ordre  économique.  Un  très  distingué  écri- 
vain russe,  ]\I-  L.-E.Obolinski,  les  faittoucher  du  doigt 
dans  un  remarquable  article  publié  par  les  Novosîï.  il 
propose  en  même  temps  le  remède  au  mal  prévu.  Cette 
page  mérite  d'être  reproduite  intégralement. 

«  A  présent  que  la  grande  idée  de  la  paix  générale  et 
du  désarmement  touche  à  sa  réalisation  après  avoir, 
encore  si  récemment,  paru  n'être  qu'une  utopie  imagi- 
née par  ([uelques  hommes  de  génie,  amis  de  l'humanité, 
il  importe  au  plus  haut  degré  d'examiner  ce  problème, 
le  plus  bienfaisant  de  tous,  au  point  de  vue  des  condi- 
tions de  sa  mise  à  exécution  pratique. 

«  Je  me  bornerai  à  relever  une  seule  de  ces  condi- 
tions, à  savoir  celle  qui  est  la  plus  importante  de  toutes, 
ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  servira  de  base  probable  aux 
plus  importantes  objections  qu'on  soulèvera  contre  la 
grande  idée.  J'ai  dit  «probable  ».  Cependant,  j'aurais 
pu  employer  un  terme  plus  énergique,  c'est-à-dire, 
j'aurais  eu  le  droit  d'affirmer  que  c'est  précisément  cette 
condition  qui,  d'une  façon  sinon  explicite,  du  moins 
implicite,  s'offrira,  à  coup  sûr,  aux  réflexions  des  peu- 
ples comme  l'obstacle  le  plus  essentiel  à  l'établissement 
de  la  paix  sur  la  terre.  En  effet,  lorsque  cette  question- 
ci  était  discutée  à  l'état  de  théorie,  au  nombre  des  autres 
questions  sociologiques,  par  les  savants  spécialistes  de 
l'Europe  occidentale5  la  condition  dont  ie  parle  a  été 
mise  en  avant  plus  d'une  fois,  et  toujours  elle  a  paru 
insurmontable. 
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«  En  quoi  consiste-t-elle  donc  ? 

«  Ainsi  que  le  reconnaît  la  déclaration  de  notre 
((  ministre  des  affaires  étrangères,  de  nos  jours,  la  plus 
«  grande  partie  du  travail  et  du  capital  sont  détournés  de 
a  leur  destination  naturelle  et  dilapidés  d'une  manière 
«  improductive.  On  dépense  des  centaines  de  millions 
<(  pour  acheter  de  terribles  moyens  de  destruction,  »  etc. 
D'où  il  résulte,  d'après  les  lois  de  l'économie  poli- 
itique  et  de  la  simple  logique  que  le  désarmement,  c'est- 
■à-dire  la  cessation  d'industries  ayant  pour  objet  la  fabri- 
tîalion  d'outils  de  guerre,  formera  une  immense  multi- 
tude de  plusieurs  millions  d'ouvriers  sans  travail  et  une 
aussi  grande  foule  de  capitalistes  ne  trouvant  pas  d'emploi 
pour  leurs  capitaux. 

«  Le  nombre  d'ouvriers  sans  travail  s'accroîtra  même 
des  deux  façons  suivantes  :  non  seulement  parce  que 
des  entreprises  gigantesques  exclusivement  agencées  en 
vue  de  buts  militaires  (y  compris  l'équipement,  la  prépa- 
ration de  denrées  alimentaires,  etc.),  se  verront  liquidées 
du  jour  au  lendemain,  mais,  encore,  parce  que  les  mil- 
lions de  travailleurs  qui  y  gagnaient  leur  vie  dans  tous 
les  pays  seront  contraints  de  chercher  de  l'ouvrage  en 
qualité  d'ouvriers  ordinaires.  Autrement  dit,  le  contin- 
gent d'ouvriers  en  quête  d'une  occupation  doublera  ou 
peut-être  triplera  du  coup. 

«  Or,  tout  le  monde  sait  que  toute  augmentation  sur- 
venant dans  la  demande  du  travail  en  déprécie  la  valeur, 
c'est-à-dire   la  main-d'œuvre.  L'énorme  aflluence  d'où- 
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vriers  désœuvrés  créée  par  le  désarmement  serait  même 
de  nature  à  faire  descendre  la  main-d'œuvre  bien  au- 
dessous  du  niveau  auquel  elle  se  maintenait  ces  temps 
derniers  en  Europe  et  qui,  cependant,  était  déjà  si  bas 
que,  d'après  les  données  de  la  statistique,  la  durée  de 
vie  moyenne  des  classes  ouvrières  dans  l'Europe  occi- 
dentale était  déjà  considérablement  inférieure  à  celle  des 
autres  couches  de  la  population. 

«  Voilà  la  principale  objection,  voilà  l'obstacle  prin- 
cipal auquel  on  se  heurtait  déjà  dans  la  littérature  de  la 
question  qui  nous  préoccupe,  et  lequel  sera  inévitable- 
ment soulevé  de  nouveau.  C'est  donc  lui  qu'il  faut  sou- 
mettre à  une  étude  sérieuse  et  rigoureuse.  Est-il  vrai 
qu'il  ne  puisse  être  écarté?  Est-il  vrai  que  les  condi- 
tions anormales  de  la  vie  économique  créées  par  la 
guerre  et  surtout  par  la  paix  armée,  aient  eu  pour 
résultat  de  contrecarrer  à  tout  jamais  les  meilleures  aspi- 
rations des  nations  et  de  leurs  gouvernements,  aspira- 
tions ayant  en  vue  de  réaliser  le  plus  grand  bien  de 
l'humanité  ? 

«  M'est  avis  que  cet  obstacle  soi-disant  insurmontable 
ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux  et  qu'il  est  possible 
de  tracer;  dès  à  présent,  le  dessin  théorique  d'une  voie 
qui  permette  de  l'éluder. 

«  Seulement,  je  ne  me  dissimule  pas  les  efforts  que 
les  partisans  de  la  paix  générale  seront  appelés  à  faire 
pour  expliquer  la  possibilité  et  même  le  caractère  bien- 
faisant du  moyen  que  je  propose.  Jusqu'à  ce  que  la  pos-~ 
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sibilité  en  soit  rendue  pour  ainsi  dire  palpable  (sur- 
tout pour  les  Européens;,  nous  verrons  opposer  à  la 
paix  générale  une  résistance  théorique  et  pratique  énorme 
et  qui  viendra  non  seulement  du  côté  des  capitalistes 
intéressés  au  maintien  des  anciennes  industries  desti- 
nées directement  ou  indirectement  au  besoin  de  la  guerre 
et  à  l'entretien  des  armées,  mais  de  la  classe  ouvrière 
en  général  dont  l'intérêt  consiste  à  voir  maintenir  le  taux 
de  la  main-d'œuvre  au  même  niveau.  Pourbien  se  rendre 
compte  de  la  force  de  résistance  que  pourront  déployer 
ces  deux  classes,  il  faut  se  souvenir  qu'elles  exercent 
une  influence  considérable  sur  le  mouvement  législatif 
et  la  politique  de  l'Occident. 

«  Quel  est  donc  le  remède  dont  nous  parlons,  com- 
ment pourrait-on  sortir  du  cercle  maudit  où  Thumanité 
se  débat  à  l'heure  actuelle  ? 

«  Le  remède  est  très  simple,  en  réalité,  et  l'on  y  fait 
allusion,  en  parlie,  dans  la  littérature  économique  de 
l'Europe  occidentale. 

«  Les  Etats  devront  projeter  d'avance  des  séries  de 
travaux  publics  productifs  dans  lesquels  les  capitaux 
devenus  disponibles  et  les  ouvriers  sans  travail  puissent 
trouver  leur  emploi. 

((  Il  est  nécessaire  que  la  classe  des  capitalistes  et 
celle  des  ouvriers  soient  prévenues  qu'ils  trouveront 
assez  de  canaux  prêts  à  recevoir  le  trop  plein  de  leur 
activité  et  de  leurs  épargnes. 

«  Seulement  il  est  entendu  que  les  travaux  publics  où 
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se  déverseront  capitaux  et  énergies  musculaires,  devront 
être  entièrement  nouveaux,  je  veux  dire,  qu'ils  ne  devront 
pas  faire  concurrence  aux  industries  qui  existeront  déjà  : 
autrement  ils  n'atteindraient  aucun  but,  car  il  ne  feraient 
que  donner  aux  uns  ce  qu'ils  auraient  enlevé  aux  autres. 

«  Mais  y  a-t-il  moyen  de  créer  de  toutes  pièces  des 
industries  d'utilité  publique?  Y  a-t-il  des  besoins  aux- 
quels l'État  puisse  se  charger  de  subvenir,  ainsi  qu'il 
s'est  chargé  en  Russie,  par  exemple,  de  la  vente  de 
l'alcool,  de  la  construction  de  chemins  de  fer,  de 
l'exploitation  de  certaines  mines  ? 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  de  tels  besoins  n'existent. 
S'ils  ont  passe  inapercusjusqu'ici,  si  l'on  n'a  pas  encore 
songé  à  les  satisfaire,  c'est  tout  simplementqu'on  n'avait 
à  sa  disposition,  ni  les  capitaux  immenses  qui  seront 
maintenant  sans  emploi,  ni  la  qualité  de  bras  auxquels 
les  nouvelles  industries  seront  à  même  de  faire  appel 
après  le  désarmement. 

«  Certes,  c'est  aux  spécialistes  qu'il  appartient  d'éla- 
borer la  question  dans  ses  détails.  Il  est  nécessaire  de 
convoquer  à  l'avance  de  vastes  commissions  qui  se  com- 
poseraient des  meilleurs  économistes,  ingénieurs,  tech- 
niciens, etc.,  et  dont  l'objet  serait  de  dresser  les  plans 
des  constructions  futures  et  des  industries  d'utilité 
publique  à  créer. 

«  Mais  dès  à  présent,  à  n'envisager  la  question  que 
d'une  manière  toute  superficielle  dans  sa  nouveauté,  qui 
ne  voit,  du  moins  en  Russie,  des  besoins  tels  que  des 
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chemins  à  tracer,  des  sables  à  enlever,  des  rivières  et 
des  fleuves  à  approfondir  et  à  nettoyer,  des  terrains  à 
reboiser,  des  steppes  à  irriguer,  des  marais  à  drainer, 
etc.,  etc.  ? 

«  —  Tous  ces  besoins-là,  et  j'en  passe  quantité  d'aussi 
importants  pour  [le  moins,  sont  capables  de  fournir 
assez  d'ouvrage  à  d'immenses  contingents  de  bras  et  à 
d'énormes  réserves  de  capitaux. 

«  Seulement,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  il  importe  qu'on 
mette  la  question  à  l'étude  d'avance.  Que  nos  Sociétés 
scientifiques  et  nos  journaux  spéciaux  se  consacrent  à 
celte  tâche  immédiatement  :  ils  donneront  des  matériaux 
à  la  presse  générale  qui  meltia  à  portée  de  toutes  les 
intelligences  et  préparera  de  la  sorte  l'opinion  publique 
au  triomphe  complet  de  la  grande  idée.  » 

L'article  qu'on  vient  de  lire  fait  la  part  la  plus  large 
aux  objections  qu'on  peut  opposer  au  désarmement 
même  partiel  et  gradué  ;  mais  il  est  impossible  de 
méconnaître  que  l'auteur  ne  les  réfute  toutes  avec  une 
force  de  logique  irrésistible.  Je  serais  cependant  tenté 
de  le  taxer  d'exagération  quand  il  présente  l'objection, 
et  de  timidité  quand  il  formule  la  réfutation.  Il  est  inutile 
de  rassembler  des  économistes  et  des  ciseleurs  de 
phrases  creuses  quand  il  s'agit  de  parer  à  un  malaise 
social.  Le  bon  sens  public  a  plus  tôt  et  mieux  fait  de 
découvrir  le  salut.  Il  n'est  du  reste  pas  historiquement 
établi  que  la  suppression  des  manufactures  militaires 
de  tout  ordre  et,  par  suite,  la  mise  à  pieds  d'un  nombre 


LE     PROGRAMME    POLITIQUE 


139 


considérable  d'ouvriers  qui  en  vivent,  provoquent 
l'engorgement  des  autres  industries.  La  paix  de  1815  a 
déterminé,  en  effet,  la  ruine  d'une  infinité  de  manu- 
factures établies  pour  les  besoins  de  la  guerre,  depuis 
vingt-cinq  ans,  sur  toute  la  surface  de  l'Europe  ;  elle  a 
nécessité  aussi  le  licenciement  de  plus  de  trois  millions 
d'bommes  armés. 

L'affaire  a  été  menée  très  rapidement  et  il  ne  s'en  est 
suivi  aucun  désordre  économique;  il  en  est  résulté,  au 
contraire,  un  bien-être  universel  qui  a  compensé,  et  au 
•delà,  la  ruine  ou  plutôt  le  manque  à  gagner  de  quelques 
milliers  d'industriels,  généralement  peu  consciencieux. 

Quant  aux  travaux  publics  dont  M.  Obolinski  réclame 
les  décrets  pour  utiliser  les  capitaux  inoccupés  et  les 
bras  devenus  oisifs,  il  n'est  point  nécessaire,  en  premier 
lieu,  de  chercher  à  l'argent  des  débouchés  rémunéra- 
teurs ;  l'argent  le  trouve  tout  seul  ;  il  ressemble  aux 
fleuves,  qui  se  creusent  de  nouveaux  lits  quand  les 
anciens  sont  obstrués  par  des  barrages  ;  en  second  lieu, 
point  n'est  besoin  de  faire  étudier,  par  des  commissions 
spéciales,  les  travaux  d'utilité  publique  à  entreprendre. 
11  se  passera  des  siècles  avant  que  chaque  pays  ait 
ses  terres  défrichées,  ses  réseaux  de  route,  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer  au  complet.  Pour  citer  un  exemple, 
le  canal  des  Deux-Mers,  qui  doit  compléter  l'œuvre  de 
Ri  quel  et  décupler  la  fortune  agricole  et  commerciale  du 
midi  de  la  France,  absorberait  facilement  plus  d'un 
milliard  et  donnerait  du  travail  et  du  pain  à  des  cen- 
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laines  de  mille  d'ouvriers.  11  est  x^éclamé  par  la  voix 
publique  depuis  plus  de  cinquante  ans.  Pourquoi 
demander,  en  sus,  l'opinion  d'une  demi-douzaine  de 
ronds  de  cuir?  Le  canal  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire  et 
de  la  mer  Noire  à  la  Caspienne  serait  d'un  égal  intérêt 
pour  la  Russie.  Et  ainsi  de  chaque  pays.  Pourquoi 
alors  fouiller  la  tête  des  savants  pour  y  rechercher  ce  que 
tout  le  monde  a  trouvé  avant  eux  et  sans  eux  ? 

A  quoi  bon,  au  surplus,  se  perdre  en  discussions 
prématurées  quand  elles  ne  sont  pas  préjudicielles  du 
grand  œuvre  proposé  par  mon  auguste  et  magnanime 
souverain? 

En  exposant  un  minimum  de  revendication,  la  cessa- 
tion du  développement  des  armements,  Nicolas  II  oblige 
moralement  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  à  acquies- 
cer à  sa  demande.  En  les  priant  de  régler  toutes  choses 
dans  un  esprit  «  de  droit  et  d'équité  »,  il  oblige  tous  les 
hommes  d'honneur  à  statuer  sur  toutes  les  questions, 
les  petites  et  les  grandes,  dans  un  esprit  de  modération 
et  de  justice. 

Les  mots  ont  leur  magie.  Pour  avoir  lancé  au  congrès 
de  Vienne,  le  mot  :  «  légitimité  »,  Talleyrand  a  contraint 
tous  les  plénipotentiaires,  même  ceux  des  puissances 
les  plus  avides,  à  prendre  la  cliose  exprimée  par  ce  mot 
pour  base  de  toutes  les  délibérations.  C'est  ce  mot  et 
cette  chose  qui  ont  sauvé  la  couronne  du  roi  de  Saxe, 
que  les  potentats  voulaient  briser  pour  le  punir  de  sa 
fidélité  envers  Napoléon. 
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Les  mots  «  équité  et  droit  »  ont  im  sens  plus  général 
que  «  légitimité  ».  Ils  disent  davantage  et  mieux.  Nul 
doute  que  leur  magie  ne  produise  des  conséquences  plus 
hautes  et  surtout  plus  durables. 


VIII 
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Avant  d'aborder  les  hautes  questions  de  la  poli- 
tique générale  dont  je  viens  d'esquisser  le  schéma,  les 
diplomates  accrédités  à  la  Conférence  auront  à  délibérer 
sur  un  programme  plus  restreint  que  Nicolas  II  propose 
à  leurs  méditations  et  à  leurs  discussions. 

On  taxait  d'imprécision  le  rescrit  du  12/^24  août  ;  on 
affectait  de  ne  point  apprécier,  comme  il  convient,  la 
réserve  de  l'empereur  qui  avait  voulu,  tout  d'abord, 
laisser  le  champ  libre  à  toutes  les  propositions,  estimant, 
non  sans  raison,  que  l'initiative  du  congrès  pacifique 
suffisait  à  sa  gloire  et  à  sa  dignité.  Cependant  les  criti- 
ques de  mauvais  aloi,  devenant  de  jour  en  jour  plus 
acerbes,  il  a  paru  convenable  à  la  chancellerie  russe 
d'enlever  aux  récriminations  jusqu'à  l'apparence  du 
prétexte.  Le  30  décembre  (11  janvier  dernier)  le  comte 
Mouraview  a  donc  adressé  aux  représentants  des  puis- 
sances à  Saint-Pétersbourg  une  circulaire  qui  complète 
le  rescrit  du  12/24  août,  en  ce  sens  qu'elle  formule  un 
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programme  sur  lequel  devront  s'exercer  les  premières 
délibérations  de  la  conférence. 

Voici  la  traduction  exacte  de  ce  programme  : 

1°  Entente  stipulant  la  non-augmentation  pour  un  terme  à  fixer 
des  effectifs  actuels  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi 
que  des  budgets  de  guerre  y  afférents  ;  étude  préalable  des  voies 
dans  lesquelles  pourrait  même  se  réaliser  dans  l'avenir  une 
réduction  des  effectifs  et  des  budgets  ci-dessus  mentionnés  ; 

2"  Interdiction  de  la  mise  en  usage,  dans  les  armées  et  les 
flottes,  de  nouvelles  armes  à  feu  quelconques  et  de  nouveaux 
explosifs,  aussi  bien  que  de  poudres  plus  puissantes  que  celles 
adoptées  actuellement  tant  pour  les  fusils  que  pour  les  canons; 

3°  Limitation  de  l'emploi,  dans  les  guerres  de  campagne,  des 
explosifs  d'une  puissance  formidable  déjà  existants  et  prohibi- 
tion du  lancement  de  projectiles  ou  d'explosifs  quelconques  du 
haut  des  ballons  ou  par  des  moyens  analogues; 

4°  Défense  d'employer  dans  les  guerres  navales  des  bateaux 
torpilleurs  sous-marins  ou  plongeurs,  ou  d'autres  engins  de 
destruction  de  la  môme  nature  ;  engagement  de  ne  pas  con- 
struire, à  l'avenir,  de  navires  de  guerre  à  éperon  ; 

5°  Adaptation  aux  guerres  maritimes  des  stipulations  de 
la  convention  de  Genève  1864,  sur  la  base  des  articles  addition- 
nels de  1868  ; 

6°  Neutralisation,  au  même  titre,  des  navires  ou  chaloupes 
chargées  du  sauvetage  des  naufragés,  pendant  ou  après  les 
combats  maritimes; 

7"  Revision  de  la  déclaration  concernant  les  avis  et  coutumes 
de  la  guerre,  élaborée  en  1874  par  la  conférence  de  Bruxelles  et 
restée  non  ratifiée  jusqu'à  ce  jour  ; 

8°  Acceptation,  en  principe,  de  l'usage  des  bons  olïices  de  la 
médiation  et  de  l'arbitrage  facultatif,  pour  des  cas  qui  s'y 
prêtent,  dans  le  but  de  prévenir  des  conflits  armés  entre  les 
nations  ;  entente  au  sujet  de  leur  mo  le  d'application  et  établis- 
sement d'une  pratique  uniforme  dans  leur  emploi. 

Le  comte  Mouraview  fait  précéder  et  suivre  ce  formu- 
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laire  de  considérations  inspirées  par   les  circonstances 
actuelles  et  par  l'importance  de  l'acte  impérial. 

Le  prologue  constate  l'empressement  sympathique  de 
toutes  les  puissances  à  adhérer  à  l'invitation  de  Sa 
Majesté  et  exprime  en  même  temps  le  l'egret  que 
certaines  d'entre  elles  aient  accentué  depuis  six  mois, 
au  lieu  de  l'atténuer,  l'exagération  de  leurs  armements. 
Le  comte  Mouraview  semble  craindre,  en  conséquence, 
que  leurs  adhésions  n'aient  été  que  de  pure  forme.  Nous 
nous  plaisons  à  croire,  au  contraire,  que  plus  le  mal 
devient  grave  plus  s'impose  la  nécessité  d'un  prompt 
remède,  et  ce  remède  ne  peut  être  manisfestement  déter- 
miné et  administré  qu'après  entente  internationale. 

La  conclusion  de  la  circulaire  appelle  de  plus  sérieu- 
ses réflexions.  Nous  y  reviendrons  après  avoir  examiné, 
un  à  un,  chacun  des  huit  articles  du  Mémorandum. 

L'article  premier  est  d'une  détermination  et  d'une 
réalisation  faciles,  quoi  qu'en  disent  certains  opposants, 
préocupés  de  l'idée  que  les  puissances  ne  peuvent  se 
contrôler  entre  elles.  Le  contrôle  international  existe  de 
fait  depuis  longtemps  :  il  s'appelle  le  Crédit.  Les  nations 
ne  peuvent  désormais  recourir  à  de  nouveaux  arme- 
ments qu'en  s'adressant  à  l'emprunt,  et  l'emprunt,  tel 
qu'il  est  pratiqué  de  nos  jours,  est,  de  son  essence, 
internationnal.  Que  la  Conférence  décide  que  les  Bourses 
étrangères  seront  fermées  dorénavant  à  toute  nation  qui 
augmentera  le  nombre  de  ses  soldats  et  qu'elles  seront, 
au  contraire,  grandes  ouvertes   à  toute  nation  qui    le 
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diminuera  ;  et  le  premier  desideratum  de  Nicolas  II  sera 
tout  de  suite  accompli. 

L'interdiction  de  nouveaux  explosifs  et  d'armes  plus 
meurtrières  que  celles  actuellement  employées  fait 
l'objet  de  l'article  II.  C'est  l'extension  de  la  convention 
de  Genève  prohibant  l'emploi  des  balles  explosibles  ou 
empoisonnées. 

On  a  fait  à  cette  prescription  de  la  convention  de 
Genève  cette  sempiternelle  et  presque  ridicule  objection 
que  le  contrôle  est  impossible.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  toutes  les  guerres  qui  ont  éclaté  depuis  1868, 
cette  prescription  de  la  convention  de  Genève,  aussi 
bien  que  celle  qui  proclame  la  neutralité  des  ambulances, 
a  été  ponctuellement  obéie.  Aucun  belligérant  n'a  voulu 
s'exposer  au  mépris  du  genre  humain  en  les  foulant  aux 
pieds.  Cet  article  II  sera  donc  adopté  par  la  Conférence 
et  nous  garantissons  d'avance  que  la  stipulation  interdi- 
sant l'emploi  de  nouvaux  explosifs  et  de  nouvelles 
poudres  ne  rencontrera  pas  de  contradicteurs  dans  le 
principe  ni  de  délinquants  dans  le  fait. 

L'article  III  n'est,  dans  son  premier  paragraphe,  que 
le  complément  de  l'article  II,  et  son  approbation  ne  fait 
aucun  doute.  Le  deuxième  paragraphe,  qui  a  trait  à 
l'emploi  des  ballons  en  temps  de  guerre,  peut  paraître 
prématuré.  Nul  ne  sait,  en  effet,  si  les  ballons  seront 
jamais  dirigeables  et  personne,  à  plus  forte  raison,  ne 
peut  prévoir  quel  sera  leur  emploi,  si  par  hasard  ils  le 
deviennent. 
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L'article  IV  provoque  naturellement  de  respectueuses 
réserves. 

La  France  est,  jusqu'à  présent,  le  seul  pays  qui  ait 
résolu  le  problème  longtemps  cherché  des  bateaux  sous- 
marins.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  ce  soit  une 
injustice  de  lui  interdire  l'usage  de  cette  arme  de  combat. 
A.  considérer  attentivement  ce  nouvel  engin,  on  reconnaît, 
en  effet,  que  c'est,  présentement  du  moins,  une  arme  de 
défense,  tout  à  fait  impropre  à  l'attaque. 

Les  bateaux  sous-marins  ne  comportent  pas  et  ne 
comporteront  probablement  jamais  de  grandes  dimen- 
sions. Ils  ne  pourront  donc  point  être  employés  au 
transport  d'une  armée  d'invasion.  Leur  temps  de  séjour 
sous  l'eau  est  relativement  borné;  par  conséquent,  ils  ne 
peuvent  jamais  composer  à  eux  seuls  une  flotte  ou  une 
escadre,  mais  vraisemblablement  leur  destinée  consis- 
tera toujours  à  être  les  auxiliaires  remorqués  des  flottes 
et  des  escadres,  à  moins  qu'ils  ne  soient  consacrés  au 
service  éminemment  patriotique  de  garde-côtes.  Quoi 
de  plus  légitime  qu'une  nation  hérisse  ses  côtes  des 
défenses  les  plus  formidables?  Un  simple  bateau  sous- 
marin  peut,  à  lui  seul,  faire  sauter  toute  une  flotte  de 
cuirassés  envahisseurs;  d'accord.  Mais  qui  repi'ocherait 
à  un  peuple  de  repousser  une  invasion  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir?  Une  torpille  lancée  par  un 
sous-marin  peut  supprimer,  d'un  seul  coup,  des  milliers 
d'existences  à  bord  d'un  grand  navire  :  d'accord  encore; 
mais  les  existences  supprimées   appartiennent   à  des 
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combaltanls  ;  et  ces  combattants  eux-mêmes,  s'ils 
n'étaient  pas  supprimés,  s'apprêteraient  à  bombarder 
les  villes  et  à  supprimer  ainsi  les  existences  des  femmes, 
des  enfants  et  des  vieillards,  toutes  personnes  inoffen- 
sives et  non  combattantes.  Qu'on  supprime  les  cuirassés 
ou  qu'on  leur  intei'dise  le  droit  au  bombardement  des 
places,  et  nous  pensons  qu'il  sera  normal  de  supprimer 
ensuite  leurs  plus  redoutables  adversaires,  les  torpilleurs 
sous-marins.  Enfin,  dernière  réflexion  inspirée  par  cet 
article  IV  :  la  suppression  des  torpilleurs  sous-marins 
peut  sembler  une  concession  trop  forte  à  l'Angleterre, 
qui  opprime  le  monde  entier  par  la  puissance  de  ses 
flottes.  Que  demande-t-on  à  l'Angleterre,  en  retour  de 
cette  concession?... 

Les  articles  V  et  VI  sont,  comme  les  articles  II  et  III, 
l'extension  des  stipulations  des  conventions  de  Bruxelles 
et  de  Genève.  Nous  avons  déjà  répondu  plus  haut  aux 
objections  qu'ils  pourraient  provoquer.  En  ce  qui 
concerne  l'article  VI  notamment,  nous  tenons  cependant 
à  faire  observer  que  son  adoption  ne  sera  que  la  consé- 
cration d'un  usage  depuis  longtemps  répandu  parmi  les 
belligérants  civilisés.  On  ne  tire  plus  sur  les  chaloupes 
de  naufragés;  souvent  même  le  vainqueur  est  empressé 
de  se  porter  au  secours  du  vaincu  qui  se  noie.  Encore 
faut-il  savoir  gré  à  l'auteur  et  à  l'inspirateur  du  mémo- 
randum de  vouloir  codifier  un  usage  humanitaire  dont 
l'exécution  ne  repose  que  sur  la  bonne  volonté  des  chefs 
de  navire. 
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L'article  VII  a  le  mérite  de  chercher  à  résumer,  en  un 
court  manuel  à  la  portée  de  tous  les  combattants,  les 
stipulations  non  ratifiées  des  conférences  de  Bruxelles. 
Ce  sera  un  grand  service  rendu  au  monde,  quand  chaque 
soldat  possédera  le  catéchisme  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs  envers  ses  ennemis,  et  nous  pensons  bien 
qu'après  la  conférence,  ce  catéchism.e  fera  oartie  inté- 
grante de  toute  éducation  militaire. 

L'article  VIII  est,  sans  contredit,  le  plus  important  de 
tous,  malgré  la  forme  vague  de  sa  rédaction;  il  est 
permis  de  supposer  que  les  délégués  de  la  Russie  à  la 
Conférence  proposeront  la  création  d'un  tribunal  arbitral 
international  à  compétence  très  étendue,  dont  les 
fonctions  consisteront  à  juger,  en  dernier  ressort,  tous 
les  litiges  s'élevant  entre  les  divers  gou^^'ernements. 
L'acceptation  de  cet  article,  dans  toute  sa  teneur,  serait 
assurément  le  plus  grand  service  rendu  à  la  cause  de 
l'humanité  depuis  le  commencement  du  monde. 

On  sait,  par  -des  exemples  récents,  que  l'arbitrage 
librement  accepté  a  pu  éviter  bien  des  conflits  sanglants 
sur  le  point  d'éclater.  C'est  ainsi  qu'une  guerre  a  été 
épargnée  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne,  à  propos  des 
Caroiines;  une  autre,  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
à  propos  des  pêcheries  du  détroit  de  Behring;  une  autre 
encore,  entre  la  France  et  le  Brésil,  à  propos  des 
territoires  contestés  de  la  Guyane.  Que  sera-ce  dans 
l'avenir  quand  cet  arbitrage,  toujours  facultatif  en  droit, 
mais  obligatoire  en  fait,   décidera   souverainement  au 
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sujet  de  toules  les  querelles  politiques?  Les  décisions 
de  ce  tribunal  seront  dépourvues  de  sanction,  objectera- 
t-on?  Pardon!  ces  décisions,  rendues  par  des  juges 
appartenant  à  toutes  les  nations,  obligeront  les  gouver- 
nements que  ceux-ci  représentent,  et  chaque  gouver- 
nement sera  moralement  contraint  de  les  faire  respecter. 
Malheur  donc  à  qui  passerait  outre  !  Il  se  trouverait  en 
face  d'une  coalition  de  tous  contre  un. 

Il  est  fâcheux  cependant  que  la  circulaire  du  comte 
Mouraview,  où  il  n'y  a  qu'à  louer  jusqu'à  présent,  se 
termine  par  des  réserves  relatives  à  l'initiative  des 
délégués.  Ce  sont,  évidemment,  là  des  réserves  diploma- 
tiques, c'est-à-dire  de  pure  forme.  Comment  empêcher, 
en  effet,  un  délégué  de  soulever  incidemment  certaines 
questions  politiques  connexes  aux  délibérations  en  cours, 
et  une  fois  soulevées,  comment  empêcher  ses  collègues 
d'en  faire  l'objet  de  leurs  discussions? 

Le  monde  attend  beaucoup  de  la  Conférence  projetée. 
Il  a  foi  dans  l'empereur  Nicolas  qui  en  a  émis  la  généreuse 
idée.  Et  le  monde  entier  serait  déçu,  les  nobles  inspi- 
rations de  l'empereur  seraient  méconnues  si,  en  même 
temps  qu'elle  rendra  les  guerres  futures  moins  meur- 
trières, la  Conférence  ne  se  donnait  la  tâche  de  supprimer 
le  plus  possible  de  chances  de  guerre. 

C'est  déjà  beaucoup  que  la  guerre  devienne  moins 
inhumaine,  mais  c'est  encore  mieux  qu'elle  devienne 
très  rare. 

Ce  magnifique   résultat   ne  peut  être  obtenu  qu'en 
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élargissant  le  programme  des  délibérations  de  la  Confé- 
rence. Le  mémorandum  du  comte  Mouraview  ne  peut 
donc  être  considéré  que  comme  un  minimum. 

C'est  le  discours  du  trône  avant  l'ouverture  du  grand 
Parlement,  et  on  sait  que,  dans  tous  les  pays  parlemen- 
taires, si  le  souverain  profite  de  la  circonstance  pour 
affirmer  son  droit  d'initiative,  il  n'entend  restreindre,  en 
aucune  façon,  le  droit  des  représentants  de  la  nation  ni 
celui  de  ses  propres  ministres. 


IX 
L'EMPEREUR  NICOLAS  II 

Le  choix  de  la  ville  où  se  rassembleront  les  délégués 
de  la  Conférence  de  la  paix  présente  une  réelle  impor- 
tance. 

Ce  n'est  point  au  hasard,  par  exemple  que  Vienne  fut 
choisi,  en  4815,  pour  le  siège  du  congrès  pacificateur. 

A  cette  dale,  après  la  fin  des  guerres  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  quand  l'élan  premier  de  l'enthousiasme 
de  1789  semblait  épuisé,  quand  les  représentants  obsti- 
nés de  l'ordre  ancien  et  les  réprésentants  égoïstes  et 
avisés  de  l'ordre  nouveau  et  des  intérêts  qui  en  étaient 
nés  s'imaginaient  avec  complaisance  que  l'heure  avait 
sonné  d'une  transaction  entre  les  deux  mondes  et  entre 
les  deux  esprits,  nul  endroit  de  l'Europe  n'était  mieux 
désigné  pour  servir  de  cadre  à  cette  tentative  que  la 
capitale  des  Habsbourg. 

C'est  chez  'e  prince  de  Ligne  —  ce  type  achevé  du 
grand  seigneur  d'ancien  régime,  de  l'homme  de  cour  du 
xviif  siècle,  qui  vécut  tout  juste  assez  pour  assister 
à  une  bonne  partie  de  ce  spectacle  de  gala  —  qu'il 
faut  chercher  la  peinture  à  la  fois  leste  et  précise 
de  ce  très  curieux  congrès,  des  salons  qui  jouèrent  un 
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rùle  souvent  plus  important  que  la  salle  des  conférences 
des  plénipotentiaires,  de  tout  cet  étincelant  défilé  de 
souverains,  de  princes,  d'émigrés  en  instance  de  restau- 
ration, de  parvenus  sur  le  point  de  rendre  gorge,  d'hom- 
mes d'Etat,  d'aventuriers,  de  courtisans,  de  soldats  et 
de  filles, 

La  Conférence  de  la  paix,  née  de  la  volonté  d'un  seul 
et  non  plus  de  la  force  des  choses,  comme  le  congrès  de 
1815,  ne  comportera  pas  évidemment  pareil  déploiement 
de  luxe,  et  il  ne  s'agira  plus  de  rendre  hommage  à  la 
dynastie  sortie  indemne  sinon  pleinement  victorieuse  du 
chaos  révolutionnaire. 

Il  n'est  donc  pas  à  présumer  que  la  ville  de  Vienne 
ni  aucune  capitale  de  grands  États  soient  élues  pour 
donner  l'hospitalité  aux  délégués  des  puissances.  Il  est 
à  remarquer  que  le  choix  de  Saint-Pétersbourg  est 
écarté,  l'empereur  Nicolas  II  tenant  avant  toute  chose, 
à  prouver  son  désintéressement.  Mais  qu'on  choisisse 
Copenhague,  Bruxelles,  la  Haye,  ou  Berne,  la  courtoisie 
fera  un  devoir  aux  diplomates  assemblés  d'offrir  à 
l'empereur  de  Russie  la  présidence  d'honneur  de  leurs 
réunions. 

Ce  grand  prince  dirigera  donc  les  délibérations  paci. 
tiques  des  États  généraux  du  monde  et  ce  sera  une 
garantie  nouvelle  qu'elles  ne  se  perdront  pas  en  discus- 
sions stériles  et  qu'elles  aboutiront,  au  contraire,  à  de 
grands  résultats. 

Le  jeune  empereur  continue  dignement  son  père  qui 
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a  mérité  de  laisser  dans  l'histoire  le  glorieux  renom  de 
Prince  de  la  Paix. 

Je  le  disais  dans  mon  livre  qui  célébrait  i'avénement  de 
Nicolas  II,  où  je  marquais  la  direction  probable  de  la 
«  Politique  russe  de  l'avenir  »  : 

«  Alexandre  III  a  pris  presque  toutes  les  mesures  des- 
tinées à  assurer  la  permanence  de  la  paix  et  à  assurer 
le  bien-être  matériel  et  moral  de  ses  sujets.  Les  géné- 
reuses entreprises  qu'il  a  formées  dans  ce  noble  des- 
sein sont  ou  achevées  par  cet  honnête  homme  couronné, 
ou  avancées  au  point  que  leur  achèvement  est  désormais 
nécessaire.  » 

En  prenant  possession  du  trône,  Nicolas II  a  exprimé 
hautement,  à  la  face  du  monde  et  en  présence  de  ses 
sujets,  sa  ferme  intention  de  ne  décliner  aucun  des 
devoirs  de  cette  glorieuse  succession.  Et  sa  généreuse  dé- 
claration n'a  point  été  simplement  une  formule  de  piété 
filiale,  mais  l'exposé  du  programme  de  tout  son  règne. 

C'est  ainsi  que  l'a  compris  le  monde.  Jamais,  peut- 
être,  avènement  n'a  été  entouré  d'autant  d'acclamations 
que  le  sien.  Son  peuple  l'a  béni  parce  qu'il  l'avait  aimé 
comme  Tsaréwitch  et  qu'il  savait  bien  que  les  promesses 
de  l'héritier  seraient  tenues  par  l'autocrate.  L'Europe 
l'a  applaudi  ;  le  voyage  triomphal  accompli  à  travers 
toutes  les  capitales,  et  dont  l'apothéose  parisienne  a  été 
le  digne  couronnement,  a  été  comme  la  récompense 
anticipée  des  grandes  œuvres  que  l'univers  attendait  de 
lui. 
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Quatre  ans  au  plus  ont  passé  depuis  la  mort  d'Alexan- 
dre III  et  les  Russes  peuvent  compter  les  jours  accom- 
plis du  nouveau  règne  par  le  nombre  des  bienfaits  reçus 
de  leur  souverain. 

Les  réformes  commencées  par  son  père  sont  pour 
ainsi  dire  achevées.  L'un  des  premiers  oukases  de 
Nicolas  II  a  été  l'abolition  définitive  des  châtiments 
corporels  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  plus  infligés  que  par 
les  assemblées  communales.  Les  paysans  soustraits  à 
ce  dernier  vestige  de  tyrannie  domestique  sont,  en  même 
temps,  soulagés;  leurs  charges  sont  réduites  et  la  certi- 
tude du  lendemain  leur  est  assurée.  Par  le  monopole  <le 
l'État  sur  l'alcool  ils  sont  délivrés  de  la  tyrannie  bien 
pire  de  l'ivrognerie,  et  les  cabaretiersont  cessé  d'être  les 
empoisonneurs  et  usuriers  des  villageois.  Les  ouvi'iers 
des  villes  sont  protégés  contre  la  rapacité  de  certains 
patrons,  et,  de  leur  côté,  les  patrons  honnêtes,  encou- 
ragés par  une  série  de  lois  protectrices,  voient  prospérer 
leurs  industries.  Ils  gagnent  en  bénéfices  loyaux  ce 
qu'ils  dépensent  en  justes  salaires. 

Le  budget  est  mieux  qu'en  équilibre;  les  recettes  sont 
supérieures  aux  dépenses  et  ce  résultat  est  obtenu,  mal- 
gré d'importants  dégrèvements,  par  la  perception  plus 
équitable  et  plus  régulière  des  taxes.  La  dette  est  réduite. 
Les  grandes  voies  de  communication  sont  triplées  et  le 
canal  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire  par  le  Dnieper  créera 
avant  dix  ans  un  débouché  sans  rival  aux  richesses 
naturelles  du  vaste  empire.   Ces  richesses  se  dévelop- 
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pent  à  vue  d'œil  et  on  ne  voit  plus  des  propriétaires  de 
dix  mille  et  vingt  mille  hectares  de  forêts  vivre  dans  le 
dénuement  au  milieu  de  leurs  richesses,  car  ils  vendent 
maintenant  leurs  bois  et  leurs  blés. 

La  sollicitude  impériale  s'est  étendue  sur  tous  ses  sujets 
fidèles.  Presque  en  même  temps  que  le  rescrit  signé  par 
le  comte  Mouraview  paraissait  un  oukase  levant  les  der- 
nières barrières  qui  entravaient  l'exercice  du  culte  catho- 
lique dans  les  provinces  polonaises.  «  Que  mes  fidèles 
Polonais,  écrivait  Nicolas,  de  sa  propre  main,  en  marge 
du  décret,  adorent  Dieu  et  prient  librement,  suivant  le 
rite  catholique  de  leurs  pères.  » 

Les  grands  travaux  publics  sont  partout  en  pleine 
activité.  Au  transcaspien  qui  distribue  les  richesses  de 
l'Asie  centrale  à  toutes  les  parties  du  monde  et  dissipe 
les  ténèbres  de  ce  pays  barbare  vont  s'ajouter  les  lignes 
de  Perse  qui  rendront  la  vie  à  l'ancien  royaume  des 
Gyrus  et  des  Artaxercès.  Le  transsibérien  est  presque 
terminé.  Avant  deux  aus  il  sera  plus  facile  d'aller  au 
Japon  qu'il  ne  l'était,  il  y  a  vingt  ans,  d'aller  de  Saint- 
Pétersbourg  à  Odessa. 

En  un  mot,  presque  tous  les  rêves  d'Alexandre  III 
sont  maintenant  réalisés  dans  l'intérieur  de  l'empire. 
Toutes  les  semences  au  moins  sont  confiées  à  la  terre  et 
il  ne  reste  plus  qu'à  laisser  à  Dieu  le  soin  de  les  faire 
germer  et  au  temps  de  mûrir  les  moissons. 

Au  bien-être  matériel  et  à  la  grandeur  politique, 
Nicolas  II  a  le  souci  d'ajouter  à  la  Russie  le  lustre  artis- 
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tique  et  littéraire  qui  est  l'élégante  parure  de  toutes  les 
nations  civilisées.  Un  crédit  permanent  est  ouvert  sur  sa 
cassette  particulière  pour  secourii*  et  encourager  les 
savants  et  les  littérateurs.  Il  estime  les  écrivains  à  ce 
point  qu'il  a  voulu  confiera  son  ami  de  voyage  la  direc- 
tion du  journal  le  plus  littéraire  de  Saint-Pétersbourg. 

La  noblesse  conserve  ses  droits;  rien  de  plus  juste  ; 
ces  droits  sont  la  rémunération  des  services  rendus  à  la 
patrie  por  les  ancêtres.  Mais  la  noblesse  est  devenue 
plus  accessible  à  tous  les  citoyens  bien  méritants  et  il 
me  serait  facile  de  citer  nombre  de  fils  de  bourgeois  occu- 
pant les  plus  hauts  emplois  sous  le  règne  de  Nicolas  II. 

Enfin,  sans  violences,  sans  tortures,  sans  menaces 
bi'utales,  la  secte  nihiliste  a  disparu  comme  par  enchan- 
tement. G(îs  dangereux  héritiers  des  «  fils  de  la  mon- 
tagne »  n'opèrent  plus  que  dans  l'Europe  occidentale,  à 
la  grande  honte  de  l'Italie,  hélas  !  et  au  grand  dommage 
de  l'Espagne  et  de  l'Autriche. 

Au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  même  suite 
d'idées  dans  l'esprit  du  jeune  empereur  et  partout  même 
succès. 

Dans  les  Balkans  il  a  contraint  les  petits  États  turbu- 
lents qui  nous  doivent  leur  libération  à  rester  dans  leurs 
limites  et  à  ne  plus  troubler  la  paix  du  monde  par  l'explo- 
sion d'ambitions  déplacées.  Il  a  même  poussé  la  condes- 
cendance jusqu'à  recevoir  en  ami  le  prince  Ferdinand  de 
Bulgarie  qui  ne  devait  son  accession  au  pouvoir  qu'à 
des  ennemis  ou   du  moins  à  des  rivaux  astucieux  de  la 
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Russie.  Il  a  fait  sienne  une  pensée  favorite  de  Nicolas  I", 
l'autocrate  russe,  le  plus  soucieux  peut-être  de  la  gran- 
deur de  la  Russie  :  «  Le  panslavisme  n'est  qu'une  fan- 
taisie. »  Loin  de  chercher  à  agrandir  l'empire  du  côté 
de  Constantinople,  Nicolas  s'appliquerait,  au  contraire, 
à  fortifier  les  Etats-tampons  qui  séparent  son  empire  de 
l'aucienne  capitale  de  l'Orient. 

En  Asie  il  se  contente  de  la  clientèle  toute  morale 
réclamée  par  les  peuplades  demi-sauvages  qui  ne  reçoi- 
vent que  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  quelques 
rayons  du  soleil  do  la  civilisation.  Ce  protectorat,  libre- 
ment consenti,  ne  s'exerce  qu'en  vue  du  bien  ;  c'est  une 
lourde  charge  pour  la  Russie  et  ceux  qui  la  jalousent 
seraient  bien  embarrassés  de  porter  un  si  pesant  fardeau. 

S'il  n'a  pas  fait  la  guerre  pour  ai-réterle  massacre  des 
Arméniens  et  des  Grecs,  c'est  qu'il  savait  bien  qu'il  ne 
faudrait  pas  la  faire  aux  Turcs  seulement.  Est-ce  un  secret 
maintenant  que  toutes  ces  horreurs  ont  été  fomentées  par 
des  puissances  prétendues  civilisées,  et  ne  sait-on  pas 
que  poiu'  sauver  la  vie  de  trois  cent  mille  martyrs  il  fal- 
lait exposer  la  vie  de  plus  de  trois  millions  de  soldats, 
sans  être  assuré  d'avance  de  la  victoire  ? 

Quand  la  Conférence  discutera  la  question  chinoise  et 
déterminera  la  sphère  d'influence  de  chacun,  le  monde 
sera  étonné  de  l'esprit  de  désintéressement  et  de  noblesse 
qui  a  inspiré  notre  diplomatie  dans  ce  pays,  sous  la 
haute  direction  de  l'empereur  Nicolas  IL 

Mais,  c'est  principalement  dans  ses  relations  avec  les 
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gouvernements  de  l'Europe  occidentale  que  se  sont  affir- 
més les  sentiments  pacifiques  du  jeune  souverain. 

Rompant  avec  les  absurdes  traditions  des  chancel- 
leries monarchiques,  Alexandre  III,  le  premier,  avait 
tendu  sa  main  loyale  à  la  République  française.  Nicolas  II 
a  fait  mieux,  il  a  proclamé  l'alliance  franco-russe. 

Le  fait  de  cette  alliance  serait  le  plus  grand  fait  de  la  fin 
du  XIX*  siècle  si  celui  qui  l'a  voulue  et  conclue  ne  s'était 
surpassé  lui-mêmeen  convoquant  la  Conférence  de  la  paix. 

On  discute  encore  sur  l'utilité  de  l'alliance.  Mais  sa 
principale  utilité  a  consisté  à  enclouer  sur  leurs  batteries 
immobiles  les  canons  prêts  à  faire  feu  de  la  Triplice. 
N'est-ce  donc  rien? 

Qu'on  se  donne  la  peine  de  comparer  le  ton  des  Jour- 
naux allemands  et  italiens,  il  y  a  trois  ans,  avant  le 
toast  à  Jamais  célèbre  du  Pothiiau  avec  leur  ton  aujour- 
d'hui ?  La  triplice  garantissait  la  paix,  il  est  vrai,  mais 
en  provoquant  quotidiennement  à  la  guerre.  Aujourd'hui, 
par  la  force  de  l'alliance  franco-russe,  ces  protestations 
fallacieuses  autant  que  pacifiques  sont  devenues  sin- 
cères. 

Que  restait-il  à  faire  au  jeune  héros,  le  front  ceint  de 
la  double  couronne  des  Césars,  pour  compléter  toutes  ces 
œuvres  de  douceur  et  d'humanité  ?  Affirmer  solennelle- 
ment son  dégir  de  maintenir,  aussi  longtemps  que  pos- 
sible, cette  paix  qu'il  cherche  par  tous  les  moyens  à  sa 
disposition,  et  convier  tous  les  hommes  sans  distinction 
à  le  seconder  dans  ses  efforts. 
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C'est  cet  acte  magnanime  qu'il  a  accompli  le 
24  août  1898. 

Nicolas  II  joint  une  piété  solide  à  une  grande  douceur. 
Sans  être  un  mystique,  il  s'inspire  des  préceptes  de 
l'Évangile  et  c'est  sans  doute  pour  lui  que  Jésus  a  pro- 
clamé la  troisième  béatitude  dans  le  sermon  sur  la 
montagne. 

«  Heureux  les  doux,  car  ils  posséderont  la  terre  1  » 

Quatre  jours  après  la  publication  de  son  Rescrit, 
inaugurant  à  Moscou  le  monument  d'Alexandre  II,  le 
Tsar  libérateur,  Nicolas  II,  qui  avait  longuement  médité 
sous  les  voûtes  sombres  du  Kremlin,  au  milieu  des 
sanctuaires  nationaux,  songeait  au  soulagement  des 
misères  du  peuple,  au  «  développement  des  écoles,  à  la 
«  difiusion  de  l'instruction  religieuse,  à  l'amélioration 
«  malérielle  et  morale  des  habitants  ».  C'est  un  état 
d'àme  qu'il  faut  noter  de  la  part  d'un  souverain  qui  est 
comme  Guillaume  et  comme  la  reine  Victoria,  le  chef 
virtuel  du  clergé  et  d'un  clergé  national  qui  ne  subit 
aucune  influence  ni  aucune  direction  étrangères. 

Des  sectaires  ou  des  imbéciles  diront  que  c'est  du 
cléricalisme.  Le  penseur  restera  persuadé  que  le  senti- 
ment religieux  est  indispensable  aux  peuples  et  à  leurs 
conducteurs,  comme  aux  générations  qui  s'élèvent.  Le 
Président  des  États-Unis,  comme  le  Président  Kruger, 
comme  la  reine  Victoria,  Guillaume  II  et  le  Tsar, 
pensent,  méditent  et  prient,  au  moment  des  grands  évé- 
nements qui  louchent  leur  nation. 
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Le  manifeste  du  Tsar  ne  pouvait  procéder  de  l'empe- 
reur allemand  ni  de  rimpératrice  des  Indes.  Pouvait-il 
émaner  du  Souverain  Pontife  ?  Non,  pas  plus  que  pour 
rexercice  du  protectorat  des  Missions  catholiques  sur 
tous  les  points  du  globe,  le  Saint-Père  ne  dispose 
d'aucune  force  terrestre  ou  navale. 

Nous  pensons  que  pour  l'exercice  de  son  pouvoir 
spirituel  sa  haute  autorité  morale  doH  suffire.  Mais 
pour  exercer  un  arbitrage  universel  eaitie  nations 
rivales,  appuyant  leurs  prétentions  de  forces  matérielles 
immenses  et  redoutables,  il  fallait  une  Puissance  tempo- 
relle joignant  à  l'autorité  morale  le  pouvoir  effectif,  les 
moyens  matériels  de  faire  valoir  et  prévaloir  ses  déci- 
sions. Sinon,  on  serait  retombé  dans  des  projets  plato- 
niques et  sans  résultat. 

En  cherchant  dans  la  prière  la  direction  morale  de  ses 
actions,  Nicolas  II  suit  l'exemple  de  tous  ses  prédéces- 
seurs sans  exception,  mais  plus  particulièrement  celui 
d'Alexandre  1"  le  grand  miséricordieux,  le  libérateur  de 
l'Em^ope,  comme  son  petit-fils  fut  le  libérateur  des  serfs. 

Il  est  bonde  raconter  ici  qu'Alexandre  I"eut,  lui  aussi, 
le  désir  de  résoudre  le  problème  de  la  paix  universelle 
et  durai )le. 

Il  écrivit  une  lettre  en  date  du  21  mars  1816  à  lord  Cas - 
lleieagh,  premier  ministre  anglais  d'alors.  «  Une  réduc- 
tion simultanée  de  toutes  les  forces  armées  de  tout  genre 
doit  être  considérée,  disait-il,  comme  un  moyen  décisif 
Dour  encourager  les  nations  pacifiques  à  s'abandonner 
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sans  ci'ainte'à  une  tranquillité  parfaite.  Ce  désarmement 
général  était  nécessaire,  dans  la  pensée  de  l'Empereur 
«  en  égard  à  l'esprit  nouveau  des  peuples  qui  doit 
s'habituer  peu  à  peu  à  un  état  de  choses  stable  et  paci- 
fique pour  le  bonheur,  non  pas  de  la  génération  qui  s'en 
va,  mais  de  celle  qui  vit  à  présent  et  de  celle  qui  est  à 
naître  ». 

Quant  à  la  manière  dont  son  idée  salutaire  devait 
être  mise  à  exécution,  Alexandre  estimait  que  celle-ci 
«  doit  être  exécutée  avec  le  même  accord  et  la  même 
bonne  foi  imposable  qui  ont  fait  le  salut  de  l'Europe 
et  qui,  seuls,  sont  en  état  d'assurer  son  bonheur  ». 

Le  gouvernement  anglais  témoigna,  théoriquement, 
sa  sympathie  pour  «  une  si  grande  cause  » ,  mais  pratique- 
ment il  se  mil  à  l'enrayer  par  tous  les  moyens  qui 
étaient  à  sa  disposition.  Il  démontrait,  par  exemple, 
qu'il  n'était  pas  commode  de  créer  une  échelle  commune 
pour  les  forces  armées  de  tous  les  Etats  et  que  le  but 
humanitaire  de  l'Empereur  serait  atteint  plus  tôt  si 
chaque  puissance  isolée  réduisait  ses  effectifs  dans  la 
mesure  du  possible.  La  réponse  disait  même  ceci  :  «  l'Au- 
triche et  la  Prusse  ont  déjà  réduit  leurs  armées;  par 
conséquent,  si  la  Russie  s'engage,  elle  aussi,  dans  cette 
voie,  son  exemple  exercera  l'action  la  plus  favorable 
sur  tous  les  États  de  l'Europe  ».  Le  Tsar  consentit  à 
cette  modification  de  son  idée,  ainsi  que  cela  résulte 
d'une  dépêche  du  comte  Nesselrode,  en  date  du  21  juil- 
let 1816:  «  La  Russie  a  déjà  procédé  au  désarmement, 
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et  elle  avei'lira  ses  alliés  dans  quelle  mesure  ses  effec- 
tifs auront  été  diminués.  » 

Malheureusement  Alexandre  I",  s'étant  entièrement 
adonné  à  la  créalion  de  la  Sainte  Alliance,  oublia  bien- 
tôt son  plan  humanitaire,  et  la  première  tentative  que 
fit  la  Russie,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  pour  faire  aboutir 
l'idée  du  désarmement  en  Europe,  n'eut  pas  de  succès 
bien  que  les  circonstances  politiques  du  moment  fussent 
de  nature  à  en  favoriser  la  réalisation. 

En  réalité,  Alexandre  P'  s'aperçut  que  l'opposition  de 
l'Angleterre  était  irréductible  et  ne  voulut  pas  s'achemi- 
ner vers  une  guerre  nouvelle,  sous  prétexte  d'assurer 
une  paix  douteuse.  L'Angleterre  seule  avait  profité  de  la 
Révolution  française  qu'elle  avait  peut-être  fomenlée  à  ses 
débuts  ;  elle  ne  pouvait  continuer  à  jouir  de  ses  profits 
qu'en  restant  armée  jusqu'aux  dents,  et,  comme  presque 
toujours,  elle  fut  l'obstacle  insurmontable  à  la  concorde 
entre  les  hommes.  Mais  l'Angleterre  persistera-t-elle  à 
vivre  toujours  dans  le  sang  et  dans  le  désordre  ? 

Aujourd'hui,  personne  ne  convoite  ses  possessions. 
Elle  est  sans  conteste  la  reine  des  mers  et  nul  ne  songe 
à  troubler  ses  trafics  qui  sont  l'unique  source  de  ses 
richesses. 

La  reine  Victoria  est  comblée  de  toutes  les  fortunes  qui 
aient  été  réservées  à  un  être  humain  depuis  le  commen- 
cementdu  monde.  Elle  règne  personnellement  sur  plus  de 
trois  cents  millions  de  sujets  ;  ses  enfants,  petits-enfants 
et  arrière-petits-enfants  régnent  sur  un  autre  quart  du 
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genre  humain.  Toute  guerre  déchaînée  serait  désormais 
une  guerre  fratricide  entre  ses  enfants.  Qu'elle  n'oubhe 
pas,  sur  le  soir  de  son  heureuse  vie,  que  ses  ministres 
surtout  n'oublient  pas  que  c'est  une  de  ses  petites-filles 
qui  partage  avec  Nicolas  II  l'amour  du  peuple  russe, 
l'enthousiasme  français  et  la  sympathie  du  monde  ! 

Qu'elle  donne  des  ordres,  elle  sera  obéie  !  Qu'elle 
songe  que  Dieu  ne  l'a  comblée  d'autant  de  faveurs  que 
pour  lui  demander  des  comptes  plus  sévères! 
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J'ai  cherché,  avec  conscience,  tout  le  long  de  ce  livre, 
quels  obstacles  insurmontables  se  dresseront  contre  le 
projet  de  pacification  ;  j'ai  fait  la  part  la  plus  large  aux 
objections  et  je  n'en  ai  rencontré  aucune  qui  résiste  à 
un  examen  sérieux. 

J'ai  constaté  le  tressaillement  de  l'humanité  tout  en- 
tière, aussi  bien  dans  ses  couches  profondes  et  obscures 
que  dans  les  sphères  intellectuelles,  à  l'annonce  de  la 
nouvelle  Bonne-Nouvelle  et  je  me  suis  dit  qu'à  notre 
époque  où  tous  les  gouvernements  sont  obligés  de  se  fon- 
der sur  l'opinion,  non  seulement  pour  s'établir,  mais 
pour  vivre  et  pour  durer,  les  diplomates,  chargés  de  rédi- 
ger le  code  de  l'Évangile  de  paix,  seraient  tenus  de  se 
conformer  aux  désirs  des  peuples. 

J'ai  prêté  l'oreille  aux  propos  tenus  par  ces  divers 
gouvernements  et  je  les  ai  entendus  tous,  l'un  après  l'au- 
tre, s'empresser  de  répondre  ^4 œe72  !  à  la  proposition  de 
Nicolas  IJ  et  promettre  d'envoyer  à  la  Conférence  les 
personnages  les  plus  aptes  à  comprendre  et  à  interpréter 
la  pensée  du  magnanime  empereur  de  Russie. 
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Le  pape  de  Home  a  ouvert  la  marche.  Ce  sera  l'hon- 
iieur  de  ce  vénérable  vieillard  qui  a  déjà  acquis  tant  de 
titres  à  la  reconnaissance  des  hommes,  car  personne  ne 
conteste  aue  c'est  à  lui  plus  qu'à  nul  autre  que  le  monde 
doit  les  vmgt  années  de  repos  relatif  qui  viennent  de 
s'écouler.  Souverain  sans  territoire  et  sans  soldats,  sa 
parole  a  eu  assez  d'autorité  pour  arrêter  bien  des  con- 
flits sanglants,  pour  prévenir  bien  des  guerres  civiles  et 
aussi  pour  rendre  moins  funestes  les  haines  encore  ina- 
paisées. 

Après  Léon  XIII,  le  roi  de  Danemark,  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  le  roi  d'Italie,  l'empej-eur  d'Autriche, 
l'empereur  d'Allemagne,  la  reine  d'Angleterre,  la  France 
républicaine  ont  acquiescé  à  Tinvitation  du  petit-fds  du 
Tsar  libérateur.  Le  monde  officiel  n'attend  plus  que  la 
saison  favorable  pour  traduire  ces  acquiescements  en 
concours  efficace. 

J'ai  lu  presque  tout  ce  que  les  publicistes  ont  écrit 
sur  ce  sujet  réconfortant  et  passionnant  :  la  paix  univer- 
selle, et  presque  tous  ont  témoigné  d'un  enthousiasme 
(|ui  n'était  point  de  commande,  (jui  était  l'écho  de  l'opi- 
nion de  leurs  millions  de  lecteurs. 

Quelques  notes  discordantes  se  sont  produites,  mais 
elles  provenaient  toutes  manifestement  ou  de  l'humeur 
constamment  chagrine  des  écrivains  qui  les  ont  émises 
ou  de  certaines  jalousies  nationales  inexterminables 
dont  d'autres  écrivains  se  sont  jugés  les  interprètes. 

Parmi  ces  derniers,  les  journalistes  anglais  sont  les 
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plus  nombreux.  Mais  TAngleterre  n'est  pas  l'univers  ; 
les  publicistes  hostiles  de  l'Angleterre  ne  sont  heureu- 
sement pas  toute  la  presse  anglaise,  et  la  presse  anglaise 
n'est  pas  non  plus  le  gouvernement  britannique. 

Qui  représente  la  nation  anglaise  dans  ce  conflit  évi- 
dent entre  certains  organes  de  l'opinion  haineux  et  inju- 
rieux envers  la  Russie,  et  les  ministres  et  la  Reine 
pleins  de  déférence  et  de  bonne  volonté  à  l'égard  du 
jeune  souverain  qui  demande  aux  hommes  de  cesser  de 
s'entre-luer  ?  Le  monde  a  besoin  de  le  savoir,  car  l'An- 
gleterre est  en  train  d'ajouter  une  nouvelle  responsabi- 
lité au  fardeau  lourd  des  responsabilités  passées.  L'An- 
gleterre joue-t-elle  double  jeu  ? 

Le  Peterbourgskain  Vieclomosti  fait  justice  en  un  ar- 
ticle vibrant  de  cette  attitude  très  peu  loyale. 

«  Les  Anglais  »,  dit-il,  «  font  tous  leurs  efforts  pour 
exagérer  la  question  de  l'Alsace-Lorraine,  parce  que  la 
possibilité  annoncée  par  la  note  impériale  du  12  août 
d'une  solution  pacifique  des  affaires  en  litige  que  pré- 
sente le  continent  européen,  menace  de  créer  un  anta- 
gonisme ouvert  entre  toutes  les  puissances  continentales 
aussitôt  qu'elles  auront  été  débarrassées  de  leurs  diffé- 
rends locaux,  et  la  Grande-Bretagne,  au  cas  où  elle  ne 
cessera  pas  déjouer  un  rôle  double  à  l'égard  de  l'Europe. 
Les  publicistes  anglais  s'efforcent  de  troubler  à  présent 
l'opinion  publique  en  France  afin  de  brouiller  ce  pays 
avec  la  Russie.  Ilya  à  peine  quelques  jours  que  le  corres- 
pondant du  ri/32es  se  lamentait  sur  la  situation  qui  serait 
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faite,  par  la  note  russe,  au  monde  militaire  français,  qui 
n'aurait  plus  sa  raison  d'être  et  serait  forcé  de  renoncer 
à  tous  les  beaux  résultats  qu'il  avait  déjà  su  obtenir. . . . 

«  Comme  si  l'on  allait  procéder  immédiatement  au 
désarmement  ! 

«  Les  appréciations  méchantes  et  calomnieuses  que 
la  presse  anglaise  publie  sur  la  proposition  russe  en 
date  du  12  août,  jette  un  jour  tout  particulier  sur  l'em- 
pressement extraordinaire  manifesté  par  le  gouverne- 
ment anglais  à  acquiescer  aux  vues  du  gouvernement 
russe.  Il  est  difficile  de  comprendre  le  fin  fond  de  l'im- 
broglio. Est-ce  le  gouvernement  anglais  qui  renie  la  rage 
dont  la  presse  anglaise  semble  être  imbue,  ou  bien  est-ce 
la  presse  de  Londres  qui,  se  servant  de  la  proposition 
russe  pour  amener  une  brouille  entre  la  France  et  la 
Russie,  et  susciter  de  la  sorte  des  discordes  sur  le 
continent,  révèle  Tarrière-pensée  du  ministère  conserva- 
teur? 

«  Si  l'on  ne  peut  donner  de  réponse  précise  à  ces 
questions,  pour  le  moment,  il  ïien  est  pas  moins  certain 
qu'il  y  a  là  quelqu'un  qui  tâche  de  battre  le  fer  tant 
quil  est  chaud.  Seulement,  nous  nous  étonnons  que  les 
Français  se  laissent  prendre  à  des  comédies  pareilles. 
A  quel  point  de  vue  faut-il  se  mettre  pour  juger  la  pro- 
position que  fait  le  gouvernement  russe,  d'étudier  le 
moyen  d'éviter  l'accroissement  ultérieur  des  armements? 
c'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  :  on  doit  con- 
sidérer tout  cela  comme  une  lutte  d'idées  contre  la  mau- 
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vaise  politique  du  jour.  Nous  nousborneronsàfaire  obser- 
ver que,  si  la  Conférence  est  convoquée,  il  ne  s'agira  point 
de  lui  accorder  des  droits  fiscaux  ni  de  la  mettre  en  me- 
sure de  surveiller  la  marche  des  armements  dans'diffé- 
rents  Étals,  ce  qui  saperait  les  prérogatives  de  souve- 
raineté des  puissances  indépendantes.  Du  moment  qu'un 
gouvernement  déclarera  adhérer  en  principe  à  l'idée'de 
la  Note  russe  et  qu'il  nommera  un  délégué  à  la  Confé- 
rence, ce  sera  l'affaire  de  l'opinion  publique  du  pays  de 
se  tenir  au  courant  de  la  question  des  armements.  Or, 
on  voit  que  c'est  la  société  qui  est  la  plus  intéressée  dans 
celte  questiou.  En  outre,  l'existence  même  de  la  Confé- 
rence  et  la  faculté  qu'elle  aura  d'examiner  tel  ou  tel  pro- 
jet tendant  à  l'accroissement  des  armements,  exercera 
une  influence  modératrice  sur  les  personnes  intéressées. 
La  Conférence  réveillera  donc  la  conscience  humaine, 
tout  simplement.  C'est  là  que  sera  son  importance  pra- 
tique. » 

Il  n'est  que  trop  vrai.  Tandis  que  la  presse  allemande 
évite  presque  scrupuleusement  de  traiter  prématurément 
la  question  de  l'Alsace-Lorraine,  —  la  Gazette  de  Cologne 
est  le  seul  journal  qui  se  soit  prononcé  —  la  presse 
anglaise  ne  cesse  de  raviver  les  haines  assoupies  et  de 
jeter  l'huile  sur  le  feu. 

En  quoi  cette  question  regarde-t-elle  l'Angleterre?  Est- 
il  un  Anglais  qui  s'intéresse  plus  à  la  destinée  future 
des  provinces  capturées  que  les  annexés  eux-mêmes? 
Eh  bien!  leursjouriiaux  ont  parlé  comme  les  autres  jour- 
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naux,  avec  une  pleine  indépendance,  et  tous  ont  salué, 
avec  respect  et  reconnaissance,  la  parole  libératrice  du 
Tsar. 

Les  annexés  résidant  en  France,  les  plus  chauvins, 
par  conséquent,  des  Alsaciens-Lorrains,  ont  parlé,  eux 
aussi,  officiellement,  le  15  septembre,  et  ils  ont  rédigé 
une  déclaration  votée  à  l'unanimité  qui  débute  ainsi  : 

Les  Alsaciens-Lorrains  réunis  le  15  septembre  1898,  dans  la 
salle  des  fêtes  de  la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  à 
Paris  ; 

Rendant  hommage  à  l'inspiration  généreuse  qui  a  dicté  àSa 
Majesté  le  tsar  Nicolas  II  sonRescrit  relatif  au  désarmement  ; 

Convaincus  que  notre  auguste  et  loyal  allié,  une  année  juste 
après  le  toast  du  PotJiuau,  n'a  pu  concevoir  son  projet  que  pour 
assurer  le  triomphe  des  «  principes  d'équité  et  de  droit  »  qu'il 
invoque  dans  son  manifeste  ; 

Persuadés,  d'autre  part ,  que  le  gouvernement  français  a  fait 
ou  fera  son  devoir  en  n'adhérant  à  la  Conférence  projetée  qu'a- 
près avoir  formulé  toutes  les  réserves  imposées  par  la  justice 
élernelle  et  par  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie.... 

A  la  fin  de  la  note,  les  Alsaciens-Lorrains  font  des 
vœux,  il  est  vrai,  pour  le  retour  de  leurs  provinces  à  la 
mère  patrie,  mais  parlent-ils  de  tirer  l'épée  pour  parve- 
nir à  ce  but  désirable  ?  Alors  que  signifie  le  rôle  d'agent 
provocateur,  tenu  par  une  cerlaine  presse  londonienne? 

Je  le  l'épète  :  ce  sera  la  grande  affaire  de  la  Confé- 
rence, mais  de  la  (Conférence  seulement,  de  découvrir  et, 
au  besoin,  d'imposer  la  solution  du  problème  qui,  à 
mon  sens,  n'a  que  deux  laces  :  neutralisation  ou  plé- 
biscite libre,  sous  le  contrôle  d'une  tierce  puissance. 
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Mais  la  Russie  ello-même,  la  seule  puissance  bien 
placée  pour  donner  aux  deux  parties  intéressées  des  con- 
seils et  des  avis,  ne  se  croit  pas  autorisée  à  formuler  son 
opinion  avant  que  les  délégués  à  la  Conférence  n'aient 
formulé  la  leur,  et  le  Novoi'é  Vréinïa  s'exprime  excel- 
lemment à  ce  sujet  : 

Il  est  absolument  nécessaire  de  déclarer  à  nos  amis  les  Fran- 
çais que,  dans  les  sphères  politiques  vraiment  russes,  personne 
n'a  jamais  songé  à  donner  à  la  question  de  l' Alsace-Lorraine  la 
solution  qu'un  journal  de  Paris  considère  comme  une  ironie  bles- 
sante pour  la  France.  Tous  les  Russes,  sincèrement  amis  de  la 
France,  ont  toujours  pensé  et  pensent  aujourd'hui  plus  que  jamais 
que  cette  question  ne  peut  être  soumise  à  aucune  solution  qui  rie 
concorde  pas  avec  les  désirs  et  les  intérêts  nationaux  de  la  France, 
qui  a  seule  le  droit  de  discuter  avec  l'Allemagne  la  possibilité  de 
tel  ou  tel  arrangement,  si  le  gouvernement  allemand  se  montre 
enclin  à  le  conclure. 

La  Russie  n'exigera  jamais  rien  de  son  alliée  dans  la  question 
de  l'Alsace-Lorraine  ;  elle  ne  se  permettra  pas  non  plus  de  lui 
donner  le  moindre  conseil  à  cet  égard,  et  ne  s'arrogera  pas  le 
droit  de  toucher  aux  blessures  les  plus  vives  de  l'âme  française. 
Les  conséquences  de  la  guerre  de  1870-1871  doivent  rester  en  de- 
hors des  questions  qui  seront  soulevées  au  sein  de  la  Conférence 
internationale.  En  exprimant  cette  opinion,  nous  sommes  con- 
vaincus d'être  en  parfait  accord  avec  l'opinion  publique  russe  et 
avec  les  sphères  qui  dirigent  la  politique  de  la  Russie  ;  nous  en 
sommes  tellement  convaincus  que  nous  ne  reviendrons  plus  sur 
cette  question,  dont  nous  avons  été,  aujourd'hui,  obligés  de  dire 
quelques  mots. 

Ce  n'est  pas  aux  questions  irritantes  que  doivent  son- 
ger d'abord  les  messagers  de  paix  qui  iront  siéger  à 
Saint-Pétersbourg  au  mois  de  novembre  prochain  ; 
c'est  au  soulagement  des  peuples,  car  tous  les  peuples, 
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sans  exception,  sont  écrasés  du  poids  constamment 
croissant  des  charges  militaires.  «  Elles  atteignent,  dit 
le  Rescrit,  la  prospérité  publique  dans  sa  source.  Les 
forces  intellectuelles  et  physiques  des  peuples,  le  tra- 
vail et  le  capital,  sont,  en  majeui-e  partie,  détournés  de 
leur  application  naturelle  et  consommés  improductive- 
ment.   w 

Une  statistique  publiée  parle  Thnesel  due  à  M.  Lewis 
Appleton,  secrétaire  de  YArbitration  Association  bri- 
tannique, explique  comment  et  pourquoi  «  les  forces 
intellectuelles  et  physiques  sont  détournées  de  leur  appli- 
cation naturelle  »  : 

La  Russie  a  un  effectif  armé  de  2,09^,327  soldats, 
mais  au  besoin  elle  pourrait  mobiliser  une  armée  de 
6  millions.  Son  budget  de  la  guerre  est  de  43,539,111 
livres  sterling.  En  outre,  elle  paye  tous  les  ans  42,790,340 
livres  pour  le  service  de  sa  dette,  par  conséquent  elle 
dépense  annuellement  86,329,451  livres  pour  ses  ))esoins 
militaires. 

L'Allemagne  est  en  état  de  mobiliser  3,093,500  hom- 
mes. Sa  dette  nationale  s'élève  à  385,667,059  livres.  Ses 
dépenses  annuelles  sont  de  155,349,916  livres,  le  service 
de  la  dette  absorbe  26,930,250  livres.  Elle  dépense 
annuellement  66,606,014  livres  pour  son  armée  (y  com- 
pris lesintérêts). 

La  France  aura,  après  mobilisation,  une  armée  de 
4,190,000  soldats  et  une  flotte  qui  ne  le  céderait  à  celle 
(l'aucune  autre  puissance  de  l'Europe.  Sa  dette  natio- 
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nale  se  monte  à  1, '265, 748, 804  livres,  ses  dépenses 
annuelles  sont  de  151,948,818  livres.  Ses  armées  de  terre 
et  de  mer  absorbent  36,41:2,409  livres  par  an,  le  service 
de  la  dette  exige  52,022,767  livres.  Elle  dépense  donc 
en  tout  88,435,176  pour  la  guerre. 

L'armée  austro-hongroise  aura,  après  la  mobilisation, 
1,813,414  hommes.  La  dette  nationale  est  de  545,313,950 
livres.  Les  dépenses  s'élèvent  à  91,530,757  livres  sur 
lesquelles  26/322,288  sont  affectées  au  service  de  la  dette 
et  12,863,481  à  l'armée  et  à  la  marine  :  la  ç[:uerre  absorbe 
donc  39,195,769  livres  par  an. 

Enfin  l'Italie  a  une  armée  de  2,852,323  soldats.  Sa 
dette  est  de  449,262,660  livres.  Ses  dépenses  s'élèvent 
tous  les  ans  à  74,885,331  livres.  L'armée  de  terre  et  la 
marine  coûtent  16,155,485  livres,  tandis  que, 23,159,393 
livres  sont  affectées  au  service  de  la  dette.  Elle  dépense 
39,314,398  livres  sterling  tous  les  ans  pour  être  prête  à 
la  guerre. 

Quand  la  postérité  lira  ces  chiffres,  y  croira-t-elle,  et 
si  elle  y  croit,  comment  qualifiera-t-elle  le  prétendu  siè- 
cle de  progrès  et  de  lumière  ?  Siècle  de  folie  !  siècle  de 
désespoir!  car  la  folie  et  le  désespoir  seuls  justifieraient, 
aux  yeux  de  la  raison,  pareil  déploiement  de  forces,  inu- 
tiles pour  la  paix,  destructives  de  toute  créature,  prêtes 
pour  la  guerre.  Et  comment  hésiter  à  frapper  à  mort  le 
minolaure  insatiable  qu'on  appelle  la  préparation  à  la 
guerre  et  qui,  pour  vivre,  dévore  plus  d'existences  que 
n'en  ferait  une  guerre  d'extermination  ? 
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Mais  la  sourde  opposition  anglaise,  la  seule  constatée 
jusqu'à  ce  jour,  est  étouffée  ou  le  sera  bientôt,  par  le 
consensus  universel.  La  a  grande  idée  »  marche  vers  la 
victoire.  Les  idées  généreuses  soumises  par  le  chef  du 
puissant  empire  du  Nord  à  la  conscience  de  tous  font  du 
chemin  ;  ou  plutôt  elles  se  précisent.  Du  vague  idéal 
dans  lequel  l'interprétation  générale,  après  un  examen 
superficiel,  se  plaisait  à  les  contempler,  elles  sont  des- 
cendues peu  à  peu  dans  le  domaine  des  réalités  terrestres, 
abordables,  pratiques.  Le  ballon  semblait  planer  au- 
dessus  des  têtes  à  des  hauteurs  sidérales  ;  maintenant,  à  la 
suite  d'explications  amicales^  il  est  descendu  à  portée 
humaine.  On  peut  désormais  le  toucher  du  doigt,  mesurer 
ses  proportions,  délimiter  son  envergure.  Il  n'est  plus  né- 
cessaire de  se  creuser  la  cervelle,  ni  de  se  livrer  à  des  cal- 
culs profonds,  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  contient. 

On  avait  parlé  de  programmes  trompeurs,  de  combi- 
naisons machiavéliques,  destinés,  dans  un  avenir  pro- 
chain, à  troubler  profondément  la  paix  européenne  ;  des 
journaux  anglais  n'avaient  pas  craint  d'émettre  l'hypo- 
thèse d'une  machination  destinée  à  placer  la  France,  m\ 
peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  entre  le  désarmement  ou 
l'invasion  ;  en  un  mot,  on  avait  semé  à  pleines  mains, 
soit  contre  la  France,  soit  contre  la  Russie,  les  insinua- 
tions les  plus  menteuses  et  les  plus  blessantes.  Grâce  à 
Dieu  !  ces  nuages  malfaisants  sont  dissipés  à  tout  ja- 
mais, et  lorsque  viendra  l'heure  de  répondre  à  la  propo- 
sition du  Tsar,  on  saura  nettement  où  l'on  va. 
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S'il  semble  probable  que  TAnglelerre  opposera  seule 
des  objections  à  la  réalisation  du  programme  de  désar- 
mement, il  paraît  incontestable  que  l'acceptation  du 
dernier  article  des  pi  oposilions  officielles  du  gouverne- 
ment russe  paralyserait  d'avance  toutes  les  tentatives 
d'avoitement  qu'on  peut  prévoir.  Au  risque  de  tomber 
dans  des  redites,  je  veux  donc  insister  encore  une  f-ois 
sur  l'importance  de  cet  article. 

Le  lecteur  qui  m'aura  suivi  jusqu'ici  connaît  l'his- 
tarique  de  la  grande  idée  préconisée  par  l'Empereur;  il 
connaît  aussi  les  origines  des  armements  qui  ruinent 
aujourd'hui  toutes  les  nations. 

Il  me  rendra  celte  justice  que  je  n'ai  affaibli,  dans  la 
discussion,  aucun  des  arguments  qu'on  oppose,  non 
seulement  au  programme  impérial  mais  à  l'idée  elle- 
même  ;  j'ai  éludié,  avec  impartialité,  la  situation  du 
monde  et  celle  des  différents  peuples  au  moment  où  le 
plus  grand  souverain  des  temps  modernes  s'est  décidé  à 
parler  ;  j'ai  pesé,  une  aune,  les  propositions  qui  vont  être 
soumises  à  la  conférence  de  la  Haye  par  le  comte  Mou- 

12 


178  LA     PACIFICATION    DE    l'eUROPE 

raview,  el  je  n'ai  pas  craint,  dépassant  la  portée  du  pro- 
gramme officiel,  d'indiquer  certaines  questions  politiques 
qui  seront  certainement  soulevées  par  les  diplomates.  Je 
me  plais  à  croire  que  mes  exposés  el  mes  conclusions 
rencontreront  quelques  approbations  dans  le  monde 
politique  aux  appréciations  duquel  je  les  soumets. 

Mais  quelque  importantes  que  soient  par  elles-mêmes 
la  plupart  des  questions  traitées  dans  cet  ouvrage,  et  de 
quelque  imporlance  que  soit,  pour  le  repos  du  monde, 
leur  solution  par  les  représentants  des  divers  gouverne- 
ments, je  ne  crains  pas  d'avancer  que  ceux-ci  n'auront 
rien  fait,  que  le  plus  grand  et  le  plus  difficile  des  pro- 
blèmes restera  à  l'état  d'équation  algébrique,  tant  qu'un 
tribunal  arbitral  permanent  n'aura  pas  été  érigé,  investi 
de  pleins  pouvoirs  pour  régler  à  l'amiable  toutes  les 
querelles  qui  pourront  s'élever  entre  les  différents  États. 

Peu  importe,  en  vérité,  que  certaines  attributions  ter- 
ritoriales soient  commandées  par  l'histoire,  par  la  géogra- 
phie et  par  le  bon  sens  !  Peu  importe  encore  que  les  pres- 
criptions humanitaires  des  congrès  de  Bruxelles  et  de 
Genève  reçoivent  une  nouvelle  et  grande  extension  ! 

L'adoption  de  semblables  mesures  constituerait  assuré- 
ment un  progrès  vers  le  bien  moral  et  matériel  des  peu- 
ples ;  elle  ne  constituerait  pas  le  remède  radical  que 
souhaite  notre  généreux  Empereur  du  mal  affreux  qui 
désole  le  genre  humain  :  la  guerre,  et,  ce  qui  est  peut- 
être  pire,  la  perpétuelle  menace  de  guerre. 

L'établissement  et  le  fonctionnement    régulier  d'un 
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tribunal  arbitral,  international,  siégeant  en  peimanence 
comme  les  tribunaux  mixtes  au  Caire,  voilà,  selon  moi, 
quel  est  et  quel  doit  être  la  panacée  du  fléau.  Ce  serait  le 
serpent  d'airain  dressé  dans  le  désert  et  dont  la  vue  seule 
guérissait  les  Israélites  de  la  morsure  des  reptiles. 

C'est  par  ce  tribunal  que  les  hommes  seront  amenés 
peu  à  peu,  mais  sûrement,  à  opérer  eux-mêmes  leur 
désarmement.  N'cst-il  pas  vrai  que  presque  tons  les 
malentendus,  tous  les  conflits,  toutes  les  g  erres  ont  eu 
des  causes  futiles,  des  origines  insignitiantes?  Prenons, 
par  exemple,  la  guerre  de  1870.  Qui  connaît  maintenant, 
parle  détail,  l'histoire  de  la  candidature  d'un  Hohenzol- 
jern  au  trône  d'Espagne?  Qui  a  approfondi  la  règle  d'éti- 
quette qui  fut,  paraît-il,  violée  par  l'empereur  Guillau- 
me V  à  rencontre  du  comte  Benedetti  ou  par  le  comte 
Benedetti  à  rencontre  du  roi  de  Prusse?  Et  c'est  cepen- 
dant par  suite  de  cette  candidature  peu  sérieuse  et  de 
cette  violation  puérile  d'étiquette  que  cinq  cent  mille 
Jeunes  gens,  tant  allemands  que  français,  ont  été  con- 
danmês  à  mort,  qu'une  haine  inextinguible  a  été  semée 
entre  80  millions  d'hommes.  N'est-il  pas  vrai  ((iie  ces 
cinq  cent  mille  jeunes  gens  auraient  vécu  ou  vivraient 
encore  leur  vie,  (juc  ces  semences  de  haine  auraient 
avorté,  si  le  difféi'end  avait  été  soumis  au  jugement  d'un 
tribunal  arbitral  ? 

Eh  bien,  ce  qui  est  vrai  dans  le  passé  le  sera  bien 
davantage  dans  l'avenir,  où  les  relations  entre  les 
hommes  seront  plus  faciles  et  plus  multipliées. 
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Est-ce  une  chimère  d'espérer  qu'après  un  certain 
nombre  de  sentences  réglant  pacifiquement  les  querelles 
imminentes  et  contraignant  les  obus  prêts  à  partir  à 
demeurer  silencieux  au  fond  des  canons,  les  peuples 
réfléchiront  qu'il  est  bien  fou  de  dépenser  le  plus  clair 
de  son  argent  pour  l'achat  et  Tentretien  d'inutiles 
machines  de  guerre  et  décideront  qu'il  vaut  intlniment 
mieux  l'employer  à  augmenter  le  bien-être  commun? 
Quand  les  nations  auront  compris  qu'elles  n'ont  plus  à 
redouter  désormais  que  les  discordes  intestines  et 
qu'une  forte  gendarmerie  suffit  à  prévenir  ces  discordes, 
elles  réduiront  leur  effectif  militaire  à  un  corps  de  gen- 
darmerie. Que  ce  retour  au  bon  sens  soit  lent  à 
s'accentuer,  qu'importe!  Peut-être  même,  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivront  les  décisions  du  Congrès, 
verrons-nous  une  recrudescence  d'armemenls. 

Aucune  réaction  ne  s'opère  d'un  seul  coup,  qui  doit 
être  durable,  et  il  faut  tenir  compte  évidemment  de  l'in- 
stinct de  défiance  qui  s'emparera  de  divers  gouvernements 
et  leur  fera  redouter  une  surprise  de  la  part  des  prédica- 
teurs de  la  paix.  Ainsi  tout  remède  efficace  commence 
par  redoubler,  en  apparence,  la  violence  du  mal  qu'il 
doit  guérir.  Avant  d'acquérir  son  influence  salutaire  le 
tribunal  arbitral  devra  faire  ses  preuves  d'esprit  de  con- 
ciliation et  d'apaisement. 

Le  principal  devoir  des  diplomates  est  de  savoir  se 
placer  au-dessus  des  passions  qui  agitent  les  peuples  ; 
c'est  à  cette  condition  qu'ils  délibèrent  avec  sérénité  et 
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édictent  des  mesures  qui  leur  sont  parfois  reprochées  au 
moment  même,  mais  qui  leur  attirent  plus  tard  les 
louanges  de  l'iiistoice  et  les  bénédictions  des  hommes. 
Qu'ils  ne  s'attardent  dcnc  point  aux  objections  que  peut 
soulever  la  création  d'un  tribunal  arbitral,  et  qu'ils  l'in- 
vestissent d'une  autorité  telle  que  ses  décisions  soient 
environnées  d'avance  du  respect  universel. 

Que  ce  tribunal  siège  en  dehors  de  l'influence  des 
gouvernements  forts,  dans  une  ville  jouissant  d'une 
entière  indépendance,  assez  forte  pour  maintenir  sa 
liberté,  trop  faible  pour  imposer  à  d'aulies  sa  domi- 
nation. Qu'ils  en  conviennent  ou  non,  les  Belges  subis- 
sent trois  voisinages  menaçants,  celui  des  Français,  celui 
des  A.nglais  et  celui  des  Allemands  ;  ce  n'est  qu'en  tenant 
la  balance  égale  entre  ces  trois  voisins  qu'ils  ont  évité, 
jusqu'à  ce  jour,  l'absortion  par  l'un  d'entre  eux  ou  |)arles 
trois  à  la  fjis.  Les  Suisses  deviennent  un  anachronisme 
et  la  dissolution  de  cette  république  usée  n'est  plus 
qu'une  affaire  de  temps.  Le  tribunal  arbitral  ne  peut 
donc  siéger  ni  à  Bruxelles  ni  à  Genève. 

La  Hollande,  au  contraire,  reste  jeune  avec  un  brillant 
passé  deriière  elle  ;  son  ancienne  gloii'e  lui  tient  lieu  de 
palladium;  personne  ne  la  convoite  et  ses  digues  qui 
l'ont  déjà  défendue  la  défendraient  encore  contre  les  plus 
puissants  envahisseurs.  Sa  petite  capitale,  la  Haye, 
mérite  donc  d'être  choisie  pour  le  siège  du  tribunal  par 
les  mêmes  raisons  qui  l'ont  fait  choisir  pour  siège  de  ta 
conférence. 
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Si  le  siège  du  tribunal  offre  un  intérêt  majeur,  le  choix 
de  son  président  est  d'une  importance  capitale.  Si  ce 
président  appartient  à  une  nation  faible  il  est  dénué  de 
prestige,  ffuel  que  soit  son  mérite  personnel,  parce 
qu'en  pareil  cas  la  valeur  de  lafonctionl'emporle  sur  la 
valeur  de  l'homme.  S'il  appartient  aune  nation  forte,  il 
devient  suspect;  il  est  mêlé  directement  ou  indirectement 
à  presq»ie  tous  les  litiges  soulevés  et,  par  là,  semble 
incapable  de  se  prononcer  en  toute  impartialité  d'esprit. 

11  faut  donc  que  ce  président  soit  le  délégué  d'un  sou- 
verain plus  que  tout  autre  désireux  du  maintien  de  la 
[)aix  généi'ale,  n'ayant  en  jeu  aucune  question  politique 
à  régler,  assez  puissant  pour  soulevei'  le  moiide  d'une 
parole,  trop  dépourvu  de  ressources  pour  arrêter  un  seul 
bataillon  en  marche,  j'ai  nommé  le  Pape. 

Ses  fronlières  sont  illimitées  et  elles  sont,  en  même 
temps,  contenues  dans  un  palais, une  église  et  un  jardi- 
net. On  Técoute  avec  déférence  dans  les  cinq  parties  du 
monde  et  à  genoux  dans  quelques-unes;  il  ne  pourrait 
cependant  commander  à  un  colonel  de  combatire  pour 
sa  cause  sans  s'ex})oser  à  être  désobéi.  Il  a  à  cœur  la 
prospérité  de  la  l'ace  latine,  mais  les  races  slaves,  ger- 
maniques, anglo-saxonnes,  ne  l'intéi-essent  pas  à  un 
moindre  degré. 

11  les  protège  toutes  également  et  aucune  —  même 
celles  qui  ne  croient  point  à  sa  mission  divine  —  ne  se 
soucient  de  diminuer  son  prestige  et  d'affaiblir  son 
autorité  ,  car  toutes  comptent  de  ses  adhérents  parmi 
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leurs  nationaux  et  c'esl  lui  qui  leur  ordonne  do  ne  trou- 
bler en  rien  la  tranquillité  des  Etats  où  ils  vivent  à  l'abri 
des  lois. 

Sa  doctrine,  du  reste,  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
l'amour  du  prochain  ;  et  la  paix  est  la  condition  même 
de  l'amour  du  prochain. 

I.e  Pape  doit  donc  être  le  président  perpétuel  du  tribu- 
nal pacificateur. 

Je  ne  m'inquiète  point  des  critiques  que  peut  soulever 
cette  proposition.  Les  sectaires  n'auront  pas  leur  entrée 
à  la  conférence  de  la  Haye.  Il  me  suffit  qu'une  idée  me 
paraisse  juste  pour  que  je  l'expose  sans  réticence. 

J'espère  que  les  délégués  de  la  conférence  s'inspire- 
ront d'un  pareil  sentiment. 
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